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définitive , M. Lagarde qui l'a emporté , malgré tous 

les efforts du ministre. L'amendement de M. Bi-
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mais c'est encore quelque chose, et c'est plus que n'ont 

pu obtenir les adversaires des incompatibilités absolues, 

en faveur de la magistrature. 

Aucun débat n'a eu lieu sur le chiffre de l'indemnité 

qui, en vertu de l 'article 38 de la Constitution, doit être 

allouée aux représentans du peuple ; ce n'a pourtant 
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£>S«u d'habituer les paysans au suffrage uni-

nésenter comme une corvée lé 

de presque tous ceux que l'on avait échelonnés de l'art. 

88 a l'art. 106. Ces articles n'ont, d'ailleurs, fourni ma-

tière qu'à de très-courtes observations. Ils ont pour objet 

de déterminer les peines afférentes aux divers crimes ou 

délits qui peuvent 'être commis à l'occasion des élections 

et dans l'exercice même des opérations électorales. Nous 

n'avons pas à les transcrire textuellement : nous dirons 

seulement qu'ils édictent des peines dont la sévérité est 

graduée sur le plus ou moins do gravité du crime ou du 

délit, contre ceux qui se font inscrire sur les listes élec-

torales sous de faux noms ou de fausses qualités , qui 

votent plusieurs fois par suite d'une inscription si-

multanée sur plusieurs listes ; qui , chargés de rece-

voir, de compter ou de dépouiller les bulletins, en 

auraient soustrait, ajouté ou altéré quelques-uns; — 

qui entreraient avec des armes apparentes ou cachées 

dans l'assemblée électorale ; — qui auraient donné, pro-

mis ou reçu des deniers, effets ou valeurs quelconques, 

sous la condition, soit de donner, soit de procurer un suf-

frage, soit de s'abstenir de voter ; — qui se seraient por-

tés, soit à des menaces, soit à des voies de fait contre un 

électeur pour influencer son vote ou l'empêcher de voter; 

— qui auraient troublé par attroupemens, clameurs ou 

démonstrations menaçantes les opérations d'un collège 

électoral; — qui auraient enlevé l'urne contenant les 

suffrages émis et non encore dépouillés, etc., etc. 

Demain l'Assemblée complétera la série des pénalités 

à inscrire au titre VI, et fixera, suivant le tableau annexé 

au projet, le chiffre des représentans à élire par chaque 
département. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 2 e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle du 27 février. 

DEMANDE E.\ INTERDICTION DE M. LE COMTE MORTIER, ANCIEN 

AMBASSADEUR ET ANCIEN PAIR DE FRANCE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 9, 16, 23, 30 jan-

vier, 5, 6, 12, 20 et 27 février.) 

Cette audience, ainsi que nous l'avons annoncé, était 

consacrée aux conclusions de M. l'avocat-général Mey-

nard de Franc, qui est assisté au banc du parquet de M. 

Flandin, substitut du procureur- général. 

L'auditoire est encore fort nombreux ; toutefois on y 

remarque moins de dames dans les tribunes et dans les 

bans du Barreau. Plusieurs magistrats en habit de ville y 
ont également pris place. 

M. l'avocat-général se lève et s'exprime ainsi : 

Messieurs, 
Les demandes en interdiction portent avec elles un tel ca-

ractère de gravité que l'esprit du magistrat, quelles que 
soient les habitudes de fermeté dans lesquelles il s'efforce de 
se recueillir, s'en émeut facilement. Q .elle immense respon-
sabilité s'attache en effet à prononcer qu'un homme doit être 
déchu de sa qualité de citoyen, de son autorité de mari, de 
sa puissance de père, de tous ses droits civils et de famille, 
pour tomber sous la plus triste et la plus dure des servitu-
des, en déclarant que le flambeau qui éclairait son intelli-
gence n'y jette plus que par intervalles de vagues et incer-
taines lueurs, au reflet desquelles le malheureux n'a souvent 
plus d'autre conscience que celle de l'affreuse étendue de son 
malheur! 

D'une autre part, des exemples l'attestent, il arrive par-
fois que les sentimens les plus respectables dans les principes, 
égarés par un espoir trompeur, plaident avec succès auprès 
d'un Tribunal chargé d'une mission douloureuse, au nom des 
infortunés dont la raison a momentanément failli ; la liberté 
leur est rendue; de lamentables catastrophes ne tardent pas 
à ensanglanter le toit domestique et à jeter dans la société 
tout entière une perturbation profonde. 

Ces imposantes et redoutables vérités, qui oat trouvé à vos 
précédentes audiences de si habiles et si éloquens interprè-
tes, nous nous sommes posé devant elles quand nous avons eu 
à porter nos laborieuses investigations sur les nombreux do-
cumens d'une instance dont l'intérêt a élevé une cause privée 
aux proportions de la plus considérable des causts publi-
ques. • 

Nous apportons aujourd'hui le résultat de notre examen à 
vos appréciations souveraines, avec le sentiment de ce que 
notre tâche a de difficile, mais avec la conscience aussi du 
devoir religieusement accompli. A plus d'un titre, nous a-
vons besoin de la bienveillante attention de la Cour ; jamais 
les circonstances, de quelque eôlé que nous tournions nos re-
gards, rie pourraient nous la rendre plus nécessaire ; nous 
avons d'ailleurs l'espoir de n'en point abuser ; les dévelop-
pemens justement donnés aux plaidoiries nous permettent de 
nous en tenir aux points culminans du procès, eu nous bor-
nant à invoquer la fidélité de vos souvenirs relativement aux 
détails qui ne sauraient utilement prendre place dans le ré-
sumé que nous avons à vous présenter. 

Avant d'entrer dans le cœur de l'affaire, que la Cour nous 
permette quelques observations préliminaires. La loi, dans 
i'urt. 489, comme la justice et l'équité, demandent pour 
l'interdiction l'habitude de la folie; il faut que la personne 
dont l'interdiction est poursuivie, non seulement ait été, 
mais soit encore actuellement dans cet état habituel. 

C'est a Cette condition seulement que le juge peut remplir 
la tâche difficile qui lui est imposée; rien de plus difficile, en 
effet, que de rechercher et de découvrir dans les actions de 
l'homme les trames certaines d'une chose invisible tslle que 
la démence; et la difficulté est plus grande encore si l'alié-
nation est seulement partielle, ou si la mouomanie résulte 
d'accidens morbides qui lèsent seulement les facultés effec-
tives. 

De là, la nécessité d'une investigation minutieuse, d'un exa-
men approfondi rendu encore plus nécessaire par la nature 
des preuves qui sont à la disposition du juge en pareille ma-
tière. 

C'est d'abord la preuve testimoniale; la démence et la sa-
gesse se révèlent par des faits qui ne peuvent être naturelle-
ment établis qu'à l'aide de témoins. Kl les consistent en effet 
dans une habitude, une disposition, une affection permanentes 
do l'âme, et les habitudes ne se manifestent que par une sé-
rie d'actions qui ne se peuvent établir que par les dépositions 
de ceux qui ont été les témoins assidus de ces actions. 

La preuve testimoniale n'a donc qu'une valeur relative, 
variable à l'infini, et qui consiste surtout dans le nombre et 
la ipialiié dea témoins. 

C'»st ensuite le rapport des médecins. ^C'est là sans doute 
un élément sérieux (l'appréciation d'une nature délicate, ce-
pendant insuffisant à lui seul pour former les convictions du 

juge, et qui, dans tous les cas, doit se combiner avec tous les 

élimens du prrcè<; et, pour notre part, nous ne saurions ac-
cepter cette influence, nous allions dire cette pression, qu'à 
l'aide du rapport des médecins on essaie d'exercer sur la 
conscience des magistrats. ,„.»nfcjp* 

U faut donc apporter dans cet examen d'autant plus de 
soins, d'autant plus de scrupules, que les preuves sont plus 
néce

r
saires et présentent plus de danger. 

Maintenant examinons les enquêtes. Et d'abord, nous avons 
besoin de vous le dire, il est des dépositions auxquelles . la 
conscience du juge ne saurait s'arrêter ; il en est d'autres qui 
commandent impérieusement la conviction. 

Après les plaidoiries que vous avez entendues, les dévelop-
pemens qui ont été donnîs à l'affaire, nous ne reviendrons pas 
sur les détails, nous ne nous attacherons qu'aux seuls points 
saillans du procès, aux faits de Lucerne et de Kerne en 1843, 
aux faits de Bruges et de l'hôtel Chatam en 1847. 

Ici, et avant de passer à la discussion, M. l'avocat-général 
examine en quelques mots les faits relatifs au domestique 
Philibert, renvoyé en 1834 ; ceux relatifs à M. de Tillier, à M, 
de Violier, â M. de Carnereiro.il établit que si ces circonstan-
ces constatent l'état d'irritation de caractère que les enquêtes 
révèlent à chèque pas chez M. Mortier, elles ne sauraient être 
constitutives de la folie ; que, de plus, ces violences, repro-
chables sans doute, trouvent leur explication dans celles 
fournies à l'audience par M. Mortier. 

En résumé, dit M. l'avocat-général, il faut reconnaître 
qu'en dehors des faits de 1843 et 1847, il n'y a rien absolu -
ment. Il reprend ainsi : 

J'arrive aux faits de 1843. Ces faits se distinguent en deux 
périodes bien distinctes, ceux en dehors de M'" e Mortier, ceux 
en face de M"'e Mortier. 

A Lucerne, à un dîner chez le nonce apostolique, M. Mortier 
est prit d'une défaillance à la suite de laquelle on est obligé 
de le mettre dans si voiture et de le reconduire chez lui. 

Pendant le trajet, il demande qu'on écarte un moine dont 
la présence l'obsède ; le moine n'existait que dans son imagi-
nation. La nuit suivante, il veut en chemise aller faire une 
visite chez M"" do Bombelles, mais il s'arrête sur la seule ob-
servation de son domestique. Après deux ou trois jours de 
traitement il retourne à Berne; en arrivant, sa première pa-
role est pour demander si le secrétaire d'ambassade est ar-
rivé. Et l'on n'attendait aucun secrétaire. 

M œo de Freudeurach dépose également que vers ce temps, 
il a co.igédié un jardinier sur le soupçon sans fondement que 
cet homme voulait tuer ses enfans. 

Les deux médecins de Lucerne, MM. Elminger père et fils, 
appelés successivement pour lui donner des soins, ont dit en 
le quittant : « C'est le plus fou ou le plus grossier des hom-
mes. » 

MM. Demme et Lentz , ses médecins habituels, ont dé-
posé de sa conduite violente, lunatique. Ils ont ajouté que 
l'impression qu'ils avaient ressentie de la maladie de M. Mor-
tier était la crainte pour l'avenir d'un ramollissement au 
cerveau ou d'une aliénation mentale. 

Voilà pour les faits en dehors de M me Mortier. 
Voyons la deuxié^ne partie des faits dont certains lémoins 

ont déposé de manière à ce qu'il faille nécessairement les ac-
cepter comme parfaitement établis. 

M. Mortier était au lit, souffrant et malade ; une scène a 
lieu entre les deux époux; l'enfant, qui était présent, s'écrie : 
« Papa, Jlaisse donc maman! » U appelle M. Cordier pore; 
celui-ci se présente à la porte dont M. Mortier défend l'en-
trée ; la' porte cède cependant, et on voit M. Mortier armé d'un 
rasoir, Mme Mortier évanouie dans un fauteuil. Un moment 
après, tous les personnages de cette scène étaient dans le sa-
lon, où M. Mortier, tel qu'il était sorti de son lit, couvert 
seulement de sa chemise, était près de Mmc Mortier, à genoux 
devant elle, et lui prodiguant ses soins et sis caresses. Le 
lendemain, M. Mortier disait à la femme de chambre : « J'ai 
» été fou, hier, je regrette ce qui s'est passé, et je veux en 
» demander pardon à ma femme et à mon beau-père. » M'" e 

Mortier, de son côté, disait, le même jour, « que M. Mortier 
avait eu uu accès do fièvre, et que tout cela n'était rien. » 

Mmt Mortier a expliqué, et la déclaration est corroborée par 
les témoignages des docteurs Lentz et Demme, que dans cet 
intérieur d'appartement où elle était seule avec son fils etM. 
Mortier, celui-ci lui avait adressé l'accusation la plus affreuse, 
la plus inattendue, qu'il avait pris un rasoir et l'en avait me-
nacée. 

Voilà les faits de Berne sur lesquels se sont expliqués beau-
coup de témoins. 

Quelles étaient, à la suite de ces faits, les dispositions de 
M"' Mortier ? 

Elle s'est plaint de l'outrage qu'elle avait reçu ; elle en élait 
ulcérée ; on pensait qu'une séparation

 i
 était inévitable ; M''" 

de Freudenreich, son amie, avait écrit àiM. Cordier pour qu'il 
vînt protéger sa tille. Mais tout à coup cette dame reçoit de 
Mme Mortier une une lettre dans laquelle elle déclare que<ow( 
est pardonné, tout est oublié. 

Belativementà ces faits de Suisse, il est une déclaration qui 
en confirme le caractère, c'est celle de M. Dandré, qui a dit : 
« Mon domestique Joliot m'a rapporté que l'enfant avait dit 
uu jour : Pourquoi papa ne serait-il pas fou à Turin, puis-
qu'il l'a été en Suisse? » 

M. Dandré a dit encore que", les jours de brouillard, M. 
Mortier était doué d'une grande tristesse, qu'il était violent 
envers ses domestiques; et il ajoute : « Je n'ai jamais douté 
du dérangement de sou esprit, puisque j'ai supporté ses ou-
trages. Je n'entrais pas dans son cabinet sans être muni d'une 
arme! » 

Puisque nous sommes arrivés à parler de M. Dandré, nous 
dirons un mot des accusations que M. Mortier a portées con-
tre lui à la dernière audience. 

M. Mortier lui-même, dans une lettre qu'il adressait, le 16 
janvier 1845, au ministre des affaires étrangères, s'exprimait 
ainsi sur M. Dandré : 

« Des affaires urgentes d'intérêt réclamant la présence de 
M. Dandré eu France, il m'a prié de demander à votre excel-
lence de vouloir bien lui accorder un congé de trois mois. 
Je n'y vois pas d'inconvénient pour le service du roi, si vous 
voulez bien m'envoyer ici momentanément quelqu'un qui 
puisse remplacer M. Dandré, que je s. rai d'autant plus em-
pressé et charmé de voir revenir qu'il remplit ses fonctions 
avec zèle et intelligence et qu'il s'est placé dans une excel-
lente position vis-à-vis de la société et du corps diploma-
tique. » 

Une lettre de M. le ministre actuel des affaires étrangères, 
datée du 24 février 1849, atteste que l'attention de ce minis-
tre a été appelée sur ce qu'a dit M. Mortier concernant M. 
Dandré, et que les allégations de M. Mortier lui ont semblé 
dictées par la plus étrange préoccupation. M. le ministre rap-
pelle que M. Dandré, depuis vingt ans qu'il est attaché à la 
carrière diplomatique, a rendu d'honorables services à Ber-
lin, à Saint-Pétersbourg, à Turin. 

» Quant au fait, ajoute la lettre, que M. Mortier lui im-
pute d'avoir communiqué deux de ses dépêches au ministère 
sarde, il n'en existe aucune trace dans la correspondance of-
ficielle. Il m'est impossible de savoir si M. Mortier on a fait 
mention dans quelque lettre particulière qui ne serait pas 
resiée dans les dossiers; mais, en tout cas, le fait qu'on n'au-
rait pas donné suite à une plainte si grave, qu'on n'aurait 
in^me rien l'ait pour la vérifier ou pour en conserver la trace 
suffirait pour démontrer qu'on était loin do la croire fon-
dée. 

» Au surplus, les fonctions délicates et intimes que j'ai 
appelé M. Dandré à remplir auprès de moi sont la preuve la 
plus irréfragable, non seulement de mon entière conviction 
du peu de réalité des griefs énoncés contre lui, mais de l'es-
time que j'accorde à son caractère et à la pleine confiance 
qu'il m'inspire à tous égards. 

» Agréez, etc., 

» DROUIN DE LHIIVS. » 

Arrivons immédiatement aux faits de 18-47. Remarquons 
avant tout que depuis 1843 aucune trace d'aliénation men-
tale n'est signalée contre M. Mortier; on ne peut en effet 
trouver ce caractère dans ce fait de 1846, lors duquel le 
jeune Hector Mortier, à Dieppe, s'étant frappé la tête impru • 
demment, aurait élé réprimandé et même poussé ave,; vio-
lence par son père. On ne peut davantage, sous ce rapport, 
s'arrêtera ce propos attribué au domestique Delasusse, «que 
M. Mortier était plein de bizarreries, » et à cet autre mot d'un 
médecin qui disait de M. Mortier: « Il m'ennuie, ce n'est que 
de la lotie ! » Dans tout cela, point d'aliénation mentale ha-
bituelle, assurément ! 

En quittant Ostende, ,1a famille Mortier , revenant en 
France, s'était arrêtée à Bruges chez M me Mortier la mère. Là, 
dans le cours de la nuit, M"1 " Mortier, expulsée de la cham-
bre de son mari, se réfugie dans celle de ses enfans, elle y 
passe le reste de la nuit. Le lendemain , M. Mortier lui 
ayant ordonné de se présenter chez lui, M me Mortier, s.isie 
d'appréhension légitime, s'y refuse; il la chasse, la poursuit 
sur l'escalier, et, arrivé sur les dernières marches, ainsi que 
l'a dit un témoin , il la saisit par le cou. M"" Mortier s'écrie, 
en implorant sa belle-mère: « Ma mère, me laisserez vous 
étrangler ? » 

Cette scène avait répandu une terreur si profonde, que Mm° 
Morlier s'étant sauvée dans un réduit étroit, où elle se cacha, 
y resta une partie de la nuit suivante, et, à quatre heures du 

matin, elle partit par le chemin de 1er pour Paris, où elle 
venait chercher un asile chez son père. 

Il paraît que M. Mortier, dans la nuit, s'était levé, qu'il au-
rait saisi un rasoir en menaçant sa femme, et qu'il l'aurait 
cherchée, en disant : « Où est-elle cette drô-lesse'? Il faut que 
j'en finisse! » Enfin, elle quittait Bruges, laissant ses enfans 
près de son mari, et un billet ainsi conçu : 

« Ne pouvant vous être d'aucune utilité, puisque mon iulen-
» tion formelle est de ne pas rentrer dans votre chambre, je 
» pars, et la force seule pourra jamais me ramener auprès de 
» vous. Je laisse ici mes pauvres enfans, D .eu veuille les bé-
» nir et vous pardonner les insultes et odieux traitemens dont 
» vous m'avez accablée ! » 

La conséquence du départ de M'" e Mortier fut l'envoi pres-
qu'immédiat de M. deRumigny, chargé de porter des paroles 
pour une séparation amiable, dont la base était la remise de 
la fille à la mère, et du fils à M. Moriier. 

M. de Rumigny a complété le récit de ces faits, il a dit 
comment M""-' Moriier la mère avait confirmé le récit de M'"* 
Morlier, récit d'ailleurs corroboré depuis par les enquêtes. 
On ne put rien obtenir de M. Mortier, qui disait qu'il viendrait 
à Paris prendre conseil. Ce qu'il ne faut pas perdre de vue (et 
à cet igard les observatious faites par M. Mortier contre M. 
de Rumigny, homme si honorable, ne sont pas acceptables), 
c'est que les déclarations de M. de Rumigny dans l'enquête 
sont conformes à sa correspondance contemporaine de l'épo-
que de la mission qu'il avait acceptée près de M. Mortier. Sa 
déposition a établi que l'exaltation de M. Mortier était extrê-
me, surtout lorsqu'il était question de lui enlever sa fille pour 
la confier à M"" Mortier, « à tel point, a dit M. de Rumigny, 
que je craignais que M. Mortier ne se portât à quelque acte 
criminel. » 

Ces détails expliquent les dispositions de M. Mortier lorsque, 
quelques jours après, vers le commencement de novembre 
1847, il arrivait à Paris, livré aux plus graves préoccupa-
tions. 

M. Mortier, logé à l'hôtel Chatam, avait le dimanche, 7 
no\embre, fait demander à sa femme si elle pourrait leotvoir 
ses enfans à midi et demi ; elle lit répondre qu'elle ne le pour-
rait qu'à trois heures. Cette réponse a-t-elle été accompagnée 
de quelques paroles indiquant que M'"" Mortier devau s en-
tretenir avec les hommes d'affaires; l'enquête n'a pas éclairci 
ce point: mais ceci est de peu d'importance. Ce qui est cer-
tain, c'est que, d'après la déposition de Mme de Roignes, M. 
Mortier, depuis la veille de ce jour, était livré à un grand ac-
cès de colère ; et, qu'en parlant de ses enfans, il s'écriait : 
« L'échafaud serait là que je suis prêt à y monter ! « Il faut 
donc bien remarquer que l'événement du 7 novembre n'a pas 
élé amené par la réponse qu'avait faite M" 1 " Mortier, mais 
qu'il reposait sur des déportions antérieures. 

On vous a lu, messieurs, la lettre du 9 novembre; la dé-
fenseurs, toutefois, ont apporté dans cette lecture une réserva 
que nous imitons; disons seulement ciue cette lettrj commen-
çait ainsi : 

» Lorsque vous recevrez cette lettre, mes enfans et moi 
nous n'existerons plus. » Puis, après nn tissu de reproches 
de la plus haute gravité contre Mme Mortier, il terminait eu 
lui disant : « Mon sang et celui de mes enfans retomberont 
sur votre tête ! » 

Que se passait-il à l'hôtel Chatam? 

M. Moriier avait fait une copie de sa lettre pour Mme da 
Boignes. U avait préparé pour sa mère une lettre où U lui 
annonçait qu'il allait quitter la vie pour dérober ses enfans à 
la honte; il avait écrit à son cousin-germain, peùt-fils de 
Mme Moriier mère, en lui adressant la lettre qu'il écrivait k 
celle-ci, afin que le coup qui allait la frapper lût moins 
cruel. M. Mortier, en présence de tous ces faits, de tous ces 
préparatifs, peut-il contester qu'il ait eu la pleine connais-
sance de ce qu'il voulait faire? Peut-il expliquer la leltre à sa 
mère en ce sens qu'il accomplissait seulement ainsi la pro-
messe qu'il lui avait faite de la" tenir au courant de ses rela-
tions avec Mme Mortier? Il est évident qn'il ne voulait pas 
seulement exciter les terreurs de sa femme. Dès la veille, l'esprit 
obsédé de pensées funestes, il élait en proie à une préoccupa-
tion violente occasionnée par le projet de séparai. on. Il faut 
donc écarter l'excuse inacceptable que présente M. Je comte 
Mortier. 

Quels faits ont eu lieu cependant dans l'appartement de M. 
Mortier? Il avait barricadé sa porte, éloigné les domestiques; 
il recevait sous la porte les lettres qu'on lui faisait ta^er, 
mais il refusait d'ouvrir au commissaire de police, à M. l'ab-
bé Berlèze, à M. le chancelier, à M. le prél'a de po.ice, qui 

successivement avaient fait des efforts desespérés pour péné-
trer dans l'appartement. M. Mortier n'écoutail ni prières, ui 
menaces, et les personnes qui le sollicitaient d'ouvrir crai-
gnaient qu'eu usant de violence elles ne donnassent airsi le 
signal de la mort des enfans. 

Celte scène fut si terrible, que la santé do ces enfUBS a été 
troublée pendant plusieurs jours ; le lils ne pouvait plus m 

manger ni dormir; la tille, au dire du la femme dechambie, 
lui avait dit : « Papa m'a passé un rasoir sur le cou ! M 

M. Moriier dit qu'une pensée malheureuse avait pu tra-
verser son esprit, mais qu'il éiait resté ma°tre de sa raison 
et qu'il n'avait pas attente aux jours de ses enfans. 

Voilà les faits de l'hôtel Chaiam, suite de cjux de Berne et 
de Lucerne. 

Que disait de ces faits en première instance le défenseur de 
M. Moriier? H les traitait de mouvenicns fréquent ci passa-
gers, qui pouvaient sans doute avoir de funestes COOtéuaeBCM, 
mais qui n avaient pas eu de lendemain. 
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il n'a montré sans cesse que du calme et de la modéra 

à parler de sa comparution devant la 

Du reste, ils ont toujours é é contempo'ains d'une ma ladie 

aiguë : en 1843, ils survenaient après l'accident arrivé chez 

le nonce; eu 1817, ils avaient été précédés d'une injâamma-

lion de l'oreille, qui agissait sur l'encéphale et qui, au dire 

même des médecins, n'a (as été sans influence sur l'explosion 
du délire. 

Peut-on dire qu'il ressort de ces faits une habitude de dé-

mence"? Peut -oa dire que la raison ne soit plus qu'un acci-

dent dans la vie de M. Mortier, tandis que ses paroles et ses 

actions de tous les jours seraient celles d'un insensé? 

L'état habituel a -t-il existé jusqu'à la demande d'interdic-

tion? Exisle-l il encore? Examinons rapidement ces deux 

questions à l'aide 1° de l'avis du conseil de famille ; 2" du 

rapport des médecins ; 3° des actes de M. Mortier; 4° delà 

conduite de M""' Mortier elle même dans ce procès. 

Et d 'abord j'ai de la peine à accepter l'affirmative. Sans 

doute les enquêtes indiquent que M. Mortier a été fou en 

1813, qu'il l'a été eu 1817; mai3 en 1843 les acles qui lui 

sont repro liés ne prennent pas un espace de plus de trois 

mois, en 1847 un espace de plus de deux mois; ils sont séparés 

par un intervalle de quatre années, il est difficile de voir là 

l'état habituel dont parle la loi. 

Datis tous les cas, il faut essayer les enquêtes aux autres 

documéns du procès, c.mme aune pierre de touche; il faut 

les mettre en présence de l'avis du conseil de famille. 

A l'unanimité, il ne faut pas l'oublier, il a été d'avis qu'il 

n'y avait pas lieu d'interdire M. Mortier. Est-ce que le con-

seil de famille a manqué à ses devoirs? Mais, devant cet avis, 

M"" Mortier elle-même s'est arrêtée et a formé une demande 

en séparation de corps 

Le rapport des médecins ? Il renferme trois ordres a'idées, 

rois cadres d'appréciation : 1° l 'opinion qui se sont formée 

es médecins des plaintes do M. Mortier sur son séjour à Ivry. 

Ils ont vu là une sui'.e de cette idie tixe qui lui faisait 

entrevoir partout des persécu eurs ; mais depuis, M. Mort» r 

a été transféré dans la maison de santé de M mc Delamarche, 

et là il n'a plus fait enleniie Eucuueplaintc. Ainei il n'y a \ as 

à s'arrêter à cette première considération présentée par les 

médecins; 

2° L'appréciation des faits et de la lettre du 7 novembre. 

Ceci est en dehors de la question du procès; les faits du 7 no-

vembre, pris isolément, ne peuvent, quel que soit le point de 

vue sous lequel on les considère, constituer l'habitude de la 

démence ; 

3° Les contradictions flagrantes de M. Mortier. M. Mortier 

persiste dans ses accusations contre M
me

 Mortier, malgré les 

preuves évidentes du contraire, malgré les ler.res tendres 

qu'il écrivait quinze jours après les scènes de 1843. Ils en 

concluent que M. Mortier est sous l'empire d'une idée fixe qui 

oblitère sa raison sur ce point, ce qui constitue pour eux la 
folie partielle. 

C'est là en elfet le seul élément du procès, la seule ques-

tion que vous ayez sérieusement à vous poser ; mais le rap-

port des médecins sur cette conclusion n'est-il pas combattu 

par l'interrogatoire de M. Mortier, si clair si lucide, bien 

qu'on eu ait dit ; par ses lettres des 24 et 25 février, des 24 et 

25 juin 1848, adressées à M. Tardier, à M"" Mortier, dans les-

quelles il demande instamment des nouvelles de ses enfans, 

dans lesquelles il propose l'oubli et le pardon de tout ce qui 

s'est passé. « Quand tout tombe, quand tout s'écroule autour 

de nous, dit-il, c'est lecas de nous serrer en famille pour 

mieux faire face aux évènemens. C'estle cas, dans l'intéiêtde 

nos enfans, de ne pas diviser les débris de nos deux fortu-

nes. » Ces lettres dans le quelles il dit en parlant de sa fem-

me: « Quoi qu'elle puisse croire, et vous aussi, ^'est encore 

ce que j'ai de plus cher au monde » 

Depu s le commencement du procès, M. Mortier s'en est oc-

cupé avec insistance, il en a suivi tous les incidens, et jamais 

aucune récrimination ne s'est fait remarquer dans ce qu'il a 
écrit 

tion. 

Ceci nous amène 

Cour. 

On a admiré en quelque sorte la facilitéde son élocution, la 

rectitude de ses idées, la modération de ton langage. Pour 

nous, ce qui nous a le plus touché, tout en regrettant son lan-

gage quelquefois hautain, et des paroles offensantes qui ne 

blessaient que lui-môme, c'est son attitude calme et froide, 

ladigni vé de sa tenue lorsque le défenseur de Mme Mortier, 

accomp, lissant un devoir impérieux, sollicitait pour elle la 

justice et soumettait ainsi M. Mortier à une épreuve des plus 

délicates. Ce que n'a pas dit M. Mortier nous a impressionné 

plus encore que ce qu'il a dit ; et lorsqu'une deuxième fois il 

a pris la parole, son langage a été le même, sa pré;enee d'es 

prit ne l'a point abandonne, et cela pendant une heure (une 

heure bien longue), employée à lui rappeler directement les 

circonstances nombreuses dont on voulait induire qu'il avait 

perdu ia raison. Il est resté maître de lui ; il a gardé sur cer-

tains faits qu'il désirait soustraire à la publicité ie même si-

lence qu'il avait d'abord déclaré vouloir observer : il n'a pas 

cédé à l'en'raînement de la réplique ; et, quant à nous, î ous 

avonspensi qu'il ne voulait ni reconnaî.re les faits qui éta-

bliraient son état de fureur momentanée, ni les désavouer 

puisque ce désaveu pouvait lui être opposé, 

En nous îeportant à ses explications, nous y chercherion 

vainement le principe de celte démence qui, pour autoriser 

l'interdiction, doit être habituelle et p rmanente. C'est ce qi 

résulte d<j l'examen de la conduite de M. Mortier pendant 16 

mois, depuis qu'il est détenu dans une maison de sanlé. Notre 

conviction s'appuie encore sur la condute de M'"" Mo li 
elle-même. 

Après les outrages qu'elle avait reçus en 1813, elle avai 

pardonné ; après les faits de Bruges, lorsqu'elle envoyait à M 

Morlier des personnes si dignes de confiance pour lui propo 

ser une séparation amiable, elle consentait à lui laisser un 

de ses enfans. M'"* Mortier, dont on connaît l'élévation de 

sentimens, eût elle confié un de ses enfans à un pauvre fou, 

un homme.qui n'eut pas eu conscience de lui-même? 

Après les faits de l'hôtel Chatam, lorsque, pour remplir un 

devoir nécessaire, prescrit par la loi de 1838 élans l'intérêt des 

familles, M. le chancelier fit arrêter M. Mortier, M m" Mortier 

immédiatement demandé l'interdiction; mais lorsqu'à l'una 

nimilé le conseil de famille a donné un avis contraire à cette 

demande, M'"" Mortier ne maintint pas cette demande en 

lerdiction, et il no resta plus qu'une demande en séparation 

formée par elle. Cette demande en séparation était la négation 

de la demande en interdiction, et cela est si vrai que c'est 

M. Mortier seul qui a poursuivi ensuite sa mise en liberté 

Vous avez donc à vous demander si après tant d'épreuves 

successives, après seize mois d'une conduite calme et digne 

M. Mortier doit obtenir le succès de cette demande. 

Si nous ne nous trompons, messieurs, vous rendrez l'appe 

lant à la liberté, vous le rendrez à sa famille, qui n'oublier 

pas que d'un avis unanime elle l'a protégé devant vous cou 

tre la demande en interdiction dont il était l'objet ; elle lu 

devra maintenant une autre protection, celle ci plus active 

plus soutenue, plus nécessaire, rien ne pouvant y suppléer. 

Qu'il ne suffise pas, eu effet, à la famille de M. Mortier 

le recevoir de vos mains aujourd'hui ; le retentissement de ce 

procès l'aura éclairée sur le résultat possible d'emportemens 

d 'un caractère capabled'a'teindrejusqu'aux dernières limites 

de l'excès. Qu'elle veille donc sur lui avec sollicitude! qu 

ses soins empressés l'entourent sans cesse! Que le dévoue 

mont, l'affection, les consolations de tout genre se répandent 

sur lui comme une sorte de rosée bienfaisante et intarissable 

lu touchent, le pénètrent, lo convertissent à des sentimens 

dont son cœur est fuit pour recevoir les impressions salutai 

res ! qu'elle n'oublie pas non plus, enfin, la famille de M. Mor 

tier, que même dans les acles les plus intimes, qui paraissent 

le plus obscurs do la vie privée, l'honneur do certaines mai 

sons est un bien public dont elles ne sont que les dépositaires 

et que do ce dépôt la patrie a toujours le droit da leur d 

mander compte. 

Notre tâche serait-elle complète si, en terminant, nous i 

jetions un dernier regard sur le passé pour rappeler que les 

douleurs et les souflruuces de Mme Mortier ont élé sup 

portées par elle avec une courageuse résignation, qui ne pou 

vail avoir sa source que dans le sentiment profond de ses 

devoirs d'épouse et de mère ; que les témoins, à quelque ordr 

défaits, à quelque rang delà société qu'ils appartiennen 

ont rendu à la pureté de sa conduite uu touchant hommage 

que les dépositions multipliées de l'enquête tt de la contre 

enquête aussi s'élèvent à l 'envi pour l'honorer ; on y trouve un 

vus'.o concert d'éloges et de respect. 

Ce n'est pus vainement d'ailleurs, ce n'est ni pour la vaine 

satisfaction d'une des parties, Hi pour lu vaine décoration d< 

la cause, que nous croyons devoir rappeler ici, comme l'ex 

pression d'une opinion unanime, ce que la correspondance 

de M. Mortier a si souvent exprimé en termes si tendres et si 

touchans à la femme qu'il appelait la chère Léonie de son 

coeir, dont il ne connaissait pas l'égale, qu'il disait descen-

due du ciel pour sou bonheur, au; rès de laquelle il se sen-

tait devenir meilh ur ; non. Mais nous ne pouvons n JUS défen-

dre d'envisager l'avenir; mais à côté dj ce procès qui finit, 

il en est un autre qui va prendre son cours peut -être. Nous 

voudrions l'étouffer dans s n germe; et pour cela nous vou-

drions qu'une parole exemple de passion, mue par le seul in-

térêt de la paix et de la considération du foyer domestique, 

tût, malgré sa faiblesse, assez d'aulorité pour contribuer à 

prévenir de nouveaux scandales, à détourner de nouveaux 
malheurs. 

Combien, en effet, il importe au lien qui unira toujours 

les époux Morlier, quelles que puissent être les sentences de la 

justice, combien il importe aux jeunes enfans, victimes inno-

cent de ces débats, qu'une arèno où de tristes et inévitables 

ardeurs éclateraient encore ne se rouvre plus après la déci-

sion qui va émaner de votre justice; que les conséquences à 

naître de votre arrêt soient acceptées avec calme, traitées et 

délibérées avec dignité; qu'une séparation judiciaire ne vien-

ne pas rendre infranchissable à jamais la barrière qui s'éle 

ve en ce moment entre les s'eur tt dame Mortier, et que des 

sages concessions au contraire laissent au temps le soin de 
l'abaisser un jour ! 

Puisse d me notre voix être le dernier écho public des dé-

chiremens dont deux familles honorables ont déjà tant souf-
fert! 

La Cour se retire en la chambre du conseil. Il est deux 

heures et demie; une demi-heure après, la Cour reprend 

séance, et M. le premier président Troplong prononce, an 

milieu d'un religieux silence et de l'émotion générale, 

l'arrêt dont voici le texte : 

sans employer de détours, sans adresro, pénétré comme il 
l'est qu'une question imprudente, amenant une réponse irre-

tWbie neut avoir les plus graves conséquences. 

JP ne nuis refu.-er un tributd'éloges à l'hoi orable magistrat 
JXj 1

 » »... J..... l_ .J:_.„ tl « ..r , .r.' les ans ce proies dont la triste célébrité occupe encore . 

e exenJp'.B de modération et de 

« La Cour, 

» Considérant en droit que la folie et la fureur, dans le sens 

de la loi, ne sauraient être un éiat accidentel ou fugace, quel-

que grave qu'il soit dans ses atteintes; mais que, pour ren-

trer dans la définition de l'art. 489 du Code civil, ces infirmi-

tés morales doivent être une altération habituelle delà rai-

on, alors même qu'elles n'affectent et no subjuguent l'intel-

gence que d'une manière partielle et sur certains points dé-
terminés; 

Considérant en fait qu'il résulte des enquêtes et autres 

documens de la cause, que, si Morlier s'est livré à des vio-

"ences excessives et à des préventions injust e contre diffé-

rentes personnes, il n'est pas prouvé que ces faits et actes 

soient le résultat d'un dérangement maladif habituel de son 

esprit; que les emportemens allégués avaient presque tou-

jours coïncidé avec des souffrances physiques aiguës, tantôt 

avec de vives contrariétés qui les expliquent; mais que rien 

n'est suffisant pour attester qu'ils tiennent à une lésion per-

sistante de ses facultés mentales; que les hallucinations dont 

ont parlé quelques témoins ont été la suite passagère de cri-

ses nerveu es et se sont évanouies radicalement quand ces 
crises ont disparu; 

Qu'il est vrai que Mortier a conçu sur le compte de sa 

émme des soupçons jaloux qui peuvent avoir éié portés jus-

qu'à l'égarement, mais que ces soupçons n'ont pas le carac-

ère d'une idée fixe; qu'au contraire ils ont été suivis de té-

moignages de repentir, de tendres, e et d'estime pour la femme 
Morlier; 

Qu'à l'égard des scènes qui ont eu lieu entre les époux à 

Berne, à La Villctte et à Bruges, le système de l'intimée, qui 

"es signale comme leâ manifestations d'une démence furieuse, 

est contredit par les affirmations de l'appelant, qui les rat-

tacha à des résistances de l'épouse dans les rapports les plus 
intimes autorisés par le mariage; 

Que rincidentde l'hôtel Chatam lui-même, où ont éclaté 

des transports si fréquens et si désordonnés, trouve une 

explication logique dans l'exaspéiation que faisait éprouver à 

Mortier la crainte d'une séparation de corps, portée avec 

scandale devant les Tribunaux, et blessante tout à la fois 

pour ses idées d'autorité maritale, pour son affection pour 

ses enfans, pejt-être même aussi pour ses affections pour sa 
femme; 

i Que, quel que soit le tableau que des témoins véridiques 

ont fait de cette scène sinistre, on y voit cependant dominer, 

au milieu des excès de la passion, l'empire légitime de l'é-

pouse, au nom de laquelle s'ouvre la porte de l'appartement 

jusque-là fermé aux plus hautes autorités publiques, et la 

préoccupation du père pour ses enfans., auxque's il se plaint 

amè;ement d'avoir été arraché par une surprise; 

» Que , si Mortier eût réellement arrêté dans son es-

prit les projets tragiques auxquels les apparences ont fait 

croire, on se demande pourquoi il ne les aurait pas réalisés 

pendant le long temps où il a é'.é seul avec ses enfant ; 

qu'en admettant même que la pensée homicide annoncée dans 

ses lettres ait été un instant sérieuse , Morlier aurait donc 

conservé assez d'empire sur ses déterminations pour étouffer 

son dessein et ne pas l'exécuter, lorsque rien ne l'en empê-
chait ; 

» Considérant au surplus qu'il est de principe que, dans le 

doute, il faut se prononcer pour l'état de sagesse plutôt que 

pour l'état de démence, d'autant que, dans l'espèce, l'inter-

diction serait de nature à entraîner la perte de la liberté; que 

c'est le cas d'appliquer la règle de justice et d'humanitépro 
liberlate respondendum est; 

» Considérant enfin que les interrogatoires subis devant les 

premiers juges et surtout les explications orales présentées à 

l'audience par Mortier justifient que, dans l'état actuel, il 

n'existe aucun point sur lequel il ne porte le jugement réfléchi 

d'un homme en po.-s>ssion de ses facultés, et capable d'ap-
précier sainement la moralité de ses actes ; 

» A mis et met l'appellation et le jugement dont est appel 

au néant; émendunt, décharge l'appelant des condamnations 

contre lui prononcées; au principal, ordonne qu'il sera mis 

sur le champ en liberté ; dit que le présent arrêt sera exécu-

té sur minute et avant l'enregistrement et la signification ; or-

donne la restitution de l'amende; et, attendu la qualité des 
parties , compense les d ! pens.» 

qui, -
esurils('l) a donné un si rare exemple 

diunité. Avec quelle douceur il tâchait d'inspirer de la con-

fiance à cette f. mme dont les imprudence.,, aussi extraordi-

naire qu'inexplicables, étaient si propres à épuiser la plus 

ferme patience! Avec quel soin constant il retenait le mouve-

ment d'indignation que ne pouvait inanqui rdeproduireun fer-

lait aussi inouï! Pendant eclu; longue lullc enirele crimequi 

cherchait à éviter son châtiment et la justice qui le réclamait, 

U caractère du magistral ne s'est jamais démenti, et son im-

partialité soutenue a triomphé de tout ce qui aurait pu 1 in-

duire à se trahir. — Puisse un si bel exemple ne pas être 

perdu pour notre magistrature! 

Jusqu'ici les détails de l'audience, quelque attention qu y 

ait mise un président d'assises, ont pu tromper ses efforts, et 

ne pas conserver toute la dignité convenab'e. 

Maintenant, abandonnant ces soins minutieux, il va rem-

plir une autre lâche. 

Les débats sont clos : le ministère public, le défenseur des 

accusés ont parlé tour à tour. Il va faire entendre une voix 

impartiale et résumer l'attaque et la défense, pour en offrir 

le tableau rapide aux jurés ; ce n'est plus un accusateur, ce 

n'est plus inculpé; mais uu juge dont le devoir, différent de 

celui des orateurs précédens, n'emprunte rien de leurs pas-

sions. 

Un profond silence règne. — L'accusé, ses défenseurs, le 

public, sont attentifs. — Ils attendent avec inquiétude, et 

vont tâcher de découvrir dans ce rapport la secrète pensée 

du magistrat. — Les jures se recueillent afin de coin; arer 

leurs souvenirs avec le récit plus ou moins fidèle qui va leur 

èire fait. 

Quel sera le langage de ce nouvel orateur? Ornera t-il son 

diecours des fleurs dp l'éloquence? Aspirera-t-.l à 'a gloiieque 

plônorabte M. Vivien, repréaer, 

de faire rétablir son nom mr le taUo ,
peu

ple 
avocats à la Cour d'appel de Paris 

— La Cour d'assises a continué aniourd't, • 

de l'apire dos vols dont nous avons u"
 les ri

°
L 1 

dernier numéro, sans incident remarquât , ,
dails 

présentent de la même manière dans les 2i 

l'appréciation du jury , D 'honnêtes 'oTtoi!?'
3 So

«u. 

une 
eitoyens 

ou le llr porte et ircée a l aide de pinces et de niong
P
i„„ p °ne av. 

été, ouverte à Pa&e de fausses S ÏJft «*3 
qu 'a 

tou s 

chez et alors de deux chosos 

été forcée à l'aide de 

avait é 

cas, le logement était dévalisé de tout et 
de facile à emporter. 

Cordier, le principal accusé, qui, après
 mi0 

tion à 8 années de réclusion prononcée corn f
0
?

1
**

1
** 

un an, s'est décidé à l'aire des révélations I&
 ''v' 

l'auteur de tous les vols, et il associe INiault H
 recot

>tt
a

" 

pétration de quelques-uns. Les autres act^^te 
dans l'affaire à titre de receleurs.

 s
 %ûr

ft
' 

Ces débats ont été fort monotones. Un seul 
a égayés pendant quelques secondes 

nait de prêter serment, et à qui M. 

selon l'usage : « Baissez la main ! ..
 a 

formnle, et s'est mis à baiser sa main avec .".t"'
8

' 

donnent les succès de la parole 't 

Non, ion style sera simpleet naturel; il évitera soigneuse-

ment tout ce qui pourrait lui donner trop de chaleur, et ne 

craindra pas de faire à son devoir le sacrifice de son amour-

propre. 

Ainsi point de ces exordes pompeux et brillans, qui au-

raient pour but de captiver un auditoire et de produire de 

l'effet; point de ces péroraisons pathétiques qui, si elles sont 

sans objet, deviennent inulih s, et qui, si elles en ont un, sont 

dangereuses. 

La critique la plus amère qu'on pourrait faire d'un prési-

dent, après avoir entendu son résumé, serait de dire qu'il a 

été éloquent; 

 Il est vrai qu'on parvient d'autant moins à dissimuler 

l'horreur qu'inspire une action criminelle, que l'àme qui s'en 

laisse le plus affecter est ordinairement la plus honrfete : le 

sentiment dont elle est animée sa reproduit alors dans cha-

que expression, et il arrive que ce qui aurait dû n'être qu'un 

simple résumé devient souvent un plaidoyer foudroyant con-
tre l'accusé. 

Un magistrat rempli de talens et de sensibilité se modérait 

d'ailleurs assez peu pour ne pas éviter ce grave défaut: l'a-

vocat -général qui l'assis
!
ait prit dès*lors le parti de borner 

son discours à uu exposé simple des charges pour et contre, 

et de s'en rapporter à la justice des jurés ; le président se plai-

gnit de cette indulgence: « Mais si vous usurpez mon rôle, 

» lui répondit l'avo.cat-géuéral, il faut bien que je remplisse 
» le vôtre. » 

Eu elfet, lorsque l'officier du ministère public et le défen 

seurde l'accusé ont parlé, la parlie est égale; la loi, très sage 

en ce point, a voulu que l'inculpé fût entendu le dernier afin 

de pouvoir repousser toutes les allégations de son accusateur 

et de n'en laisser aucune sans réponse.... alors l'équilibre 

demeure parfait entre l'attaque et la défense. Mais si le pré-

sident vient la déranger en se mettant du côté de l'accusation, 

et en devenant accusateur à son tour, l'inculpé p-rd tous ses 

avantages, il a deux adversaires au lieu d'un, et il est d'au-

tant plus fondé à redouter le dernier, que ne pouvant lui ré-

pliquer, il est privé de la faculté de le combattre. 

qui témoignait de sa bonne volonté à faireûn«!£ " 
sincère. e de P0sii,, 

M. Mongis, substitut de M. le procureur- i 

soutenu l'accusaiion, qui a été combattue p
a

^ IE^I 

Eyrault, avocat de Cordier ; par M
e
 Massa -

Niault ; par M
0
 Juillet, pour Delacour ; par M'T? 

pour les frères Havard ; par M" Sougit, pour i
 ; 

Fouquel, et par M" Morise, avocat delà 611e Ferr i ^ 

e a été suspendue po
ur
 ^ 

verdit! 

Au moment où vont s'ouvrir les débals de l'affaire du 

15 mai, sous la présidence de M. Bérenger (de la Drôme), 

nous pensons qu'il y a un certain intérêt à connaître l'o-

pinion par lui émise, en 1818, sur les devoirs d'un pré-

sident d'assises. 

Voici quelques passages du chapitre qu'il consacre à ce 

sujet dans son livre sur la justice criminelle en France : 

La partie la plus difficile des fonctions d'un président d'as-

sises est sans contredit la direction des débals. 

Ce n'est cependant pas de grands talens qu'elle exige, mais 

une sagesse d'esprit, une sagacité, un sang-lroid, ei tout à la 

fois une bonté, une douceur, qui élèvent le magistrat au-des-
sus de lui-même. 

Image de la justice, un président d'assises doit, par son at-

titude noble et par sa gravité soutenue, réaliser l'idée qu'on 
s'en forme. 

La lenteur de quelques présidens dans la direction des dé-

bats n'a souvent point de bornes ; ils multiplient leurs ques-

tions sur des faits souvent très insiguilians, sans songer aux 

résultais que peut avoir l'inadvertance d'un témoin; ils ne 

lui laissent point de liberté dans sa narration, et se croyent 

quelquefois obligés de lui tracer l'ordre de sa déposition. 

Avec une semblable méthode, le témoin simpleet timide se 

trouble bientôt; si une première erreur échappe de sa bou-

che, une fausse honte l'empêche de la réiracter, il insiste par 

amour-propre, et il égare les jurés. — L'usage de la menace 

d'une arrestation, lorsque le voyant disposé en faveur de l'ac-

cusé, on s'impatiente de n'eu rien obtenir, est d'uilleurs as» 
sez fréquent ; c'est le grand moyen de terreur qu*emploient 

les présidens d'assises; il semblerait, à la conduite de quel-

ques-uns d'eux, qu'on ne puisse obtenir la manifestation de 

la vérité que par la crainte. 

Le président qu'un véritable amour de lu justice anime en-

courage les aveux, il ne les communde pas; après avoir ras-

suré le témoin, il lui laisse dire tout ce qu'il sait, sans l'in-

terrompre, sans lui rappeler même ses précédentes réponses, 

de peur de l'engager à persister dans son erreur ou dans de 
fausses déclarations. 

Ce n'est que lorsqu'une déposition est finie qu'il so permet 

de ramener le témoin sur les circonstances qui peuvent ne 

pas être s'flisainmcnt écluircies, mais il le fait franchement, 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 FÉVRIER. 

On lit dans le Moniteur : 

« Quelques désordres se sont manifestés sur divers 

points de la France, à l'occasion de l'anniversaire du 24 
février 1848. 

» L'anarchie ne s'est pas contentée partout, comme à 

Paris, d'envoyer ses comparses crier autour d'un édifice 

religieux, ou dans un banquet avorté, « vive la Républi-

que démocratique et sociale ! » A Clamecy, cinq à six 

cents hommes ont parcouru la ville, tambours en tête et 

drapeaux déployés, aux cris de : « Vive Raspail, vive la 

Montagne ! vive la guillotine ! à bas la calotte ! à bas les 

tyrans ! » L'autorité du sous-préfet, du procureur de la 

République, du maire, a été méconnue, et la force pu-

blique insultée. Le désordre n'a cessé que lorsque les 

perturbateurs ont appris que le sous-préfet avait mandé 

un bataillon du 17' léger qui arrivait à Coulanges. 

>> A Toulouse, le préfet a dû suspendre deux compa-

gnies de la garde nationale qui avaient défendu le bon-

net rouge. A Auch, un certain nombre de gardes natio-

naux, leurs officiers en tête, ontparcouru la ville en pous-

sant des cris coupables; ils ont même pénétré dans la 

caserne de cavalerie. Mais l'intervention de la troupe a 

rétabli l'ordre ; la garde nationale a été suspendue par le 

préfet. A Dijon, l'autorité a saisi des balles récemment 

fondues et de la poudre ; deux personnes ont été mises 

en état d'arrestation. A La Cuillotière (Rhône), des fac-

tieux ayant arboré le bonnet rouge, le préfet a mis les 

autorités municipales en demeure de l'enlever. Dans le 

département de la Drôme, les maires ayant refusé leur 

concours pour faire disparaître cet emblème de désordre, 

le préfet a conduit l'opération en personne, assisté de 

plusieurs détachemens de l'armée des Alpes. U en a été 

de même à Carcassonne, où, malgré les menaces dea 

anarchistes, cette mesure n'a produit d'autre émotion 

que la joie qui s'est emparée de tous les honnêtes gens. 

» A Uzès, une pasquinade de carnaval, tolérée à tort 

par l'autorité municipale, a donné lieu, le 22 février, à 

une rixe qui aurait pu avoir de graves conséquences. 
Sept arrestations ont été opérées. 

>• A Narbonne, le scandale a été plus grand encore. 

Les membres du club qui représente la République rouge 

ont insulté, par une mascarade indécente, le président 

de la République. Cette exhibition, qui outrageait les 

lois, a duré plus de deux heures sans que le sous-préfet 

et le maire se soient montrés, sans que la police soit in-
tervenue. 

»Un outrage semblable a été infligé au lieutenant de la 

garde nationale à cheval, qui est connu pour un défen-

seur énergique de l'ordre. Le ministre de L'intérieur 

averti par le télégraphe, s'est concerté avec le ministre de 

la guerre pour dinvcr des renforts sur Narbonne, où l'on 

craignait do nouveaux troubles pour le 25. Grâce à la 

présence d'un bataillon de la ligne, cette journée s'est 
passée dans le calme. 

>; La justice iuforme sur les désordres du 22 Le sous-

pretetqui a montré une telle incurie est déjà révoqué Dar 

un arrête du 21 février. U y aura lieu de .rendre à l'é-

gard de la garde nationale et du pouvoir municipal dea 

mesures sévères. La, comme ailleurs, le Gouvernement 
ne manquera à aucun de ses devoirs. « 

prise à huit heures. 

A la reprise de l'audience, on a entendu M 

Saint- Laurens, pour l'accusé Guillot. 

M. le président Barbou a ensuite résumé ave lr 

coup de clarté ces longs et fastidieux débats, et 1 • 

est entré en délibération sur les nombreuses ° ' 
qui lui étaient soumises. 

Au moment où nous mettons sous presse le 
n'est pas encore rendu. 

— On éprouve toujours un sentiment bien pémM 

voir comparaître devant le Tribunal de police correctf 

nelle un père prévenu d'avoir exercé de mauvais irai' 

mens sur la personne de son pauvre enfant. L'audie» 

d'aujourd'hui de la 8' chambre offrait encore un 

tristes spectacles. Le nommé Valkens était inculpé ^ 

s'être livré à l'égard de son fils unique, le petit Edouard' 

âgé de six ans à peine, aux voies de fait les plus cruelles 

Les témoins entendus déclarent que, sous prétexte d 

corriger son enfant de défauts naturels à son âge, Val-

kens le faisait coucher tout nu sur le carreau, puis l'en-

fermait dans sa cheminée, le menaçant encore de k 

plonger dans un seau d'eau. Il le frappait à coups de » 

tinet, au point*que le corps de l'enfant en était sillun: 

Ou a entendu la femme Valkens crier à son mari : «M 

malheureux, finis donc, tu vas tuer ton enfant ! » 

Valkens proteste de sa grande tendresse pour son e:.-

fant ; il l'aimait trop, et c'est pour cela qu'il l'a dit 

peut-être avec trop de rigueur. « Ce petit, dit-il, ne p 

vait pas nous souffrir, sa mère et moi; il ne voulait js 

s'accoutumer à nous, et il regrettait toujours sa nourrie; 

qui l'avait fort mal élevé, et le village de Chaville ni 

cette femme demeurait et où mon fils poiissonnait tout i 

son aise. Je voulais lui rendre chère la maison palet-

nelle, et si je ne l'avais pas tant aimé, je ne me sera s l 

pas si souvent fait violence afin de le corriger pour su 

bien. » 

M. le président Turbat. Eh bien ! moi, je vais re-j 

tourner votre phrase et vous dire : aimez-le moins et ne 

le corrigez pas tant. 

Attendu la longue détention préventive du prévenu, Il 

Tribunal ne le condamne qu'à 15 jours de prison. 

— C'est à l'aide d'un assezmauvais moyen de comédie 

que le jeune Didier avait imaginé d'exploiter successive-

ment plusieurs artistes de l'Opéra-Comique et du Vau-

deville. Il attendait le moment où ces acteurs étaient * 

tenus au théâtre, soit par des répétitions, sortJ®» 

représentations du soir, et, bien asisuré alors q
u

" **| 

trouverait pas chez eux, il se rendait hardiment a w 

domiciles et entrait en propos avec les uWstijp 

la femme de ménage, ou même simplement la pow* 

Son thème, au reste, était invariablement le même: u p 

tait toujours un petit billet écrit et signé en appa^ 

par la dupe qu'il voulait faire , ce billet ne contenait 

Madame, ayez la bonté de ref*' 
' — -'—'{SO» 1 

ces deux lignes 

cejeune homme la somme de 2 francs, dont ] a» 

bonne, la femme de ménage ou la portière
 seI

"!
 1( 

de faire honneur à la signature de leur maître, e _^ 

se retirait avec son argent. Cette ruse ë
rossier

sur
]
e
ati 

s'user vite ; les artistes ainsi dupés se l'
n

.
ren

, .
 surv

eï' 
gardes et prévinrent leurs camarades : Didier fu 

lé, surpris, arrêté, et il comparpît enfin devant 

nal de police correctionnelle (8
e
 chambre), q 

damne à un mois de prisou 

le Tribu-

le cof 

Le 19 janvier, à onze heures et derme du 

La nouvelle que des troubles auraient éclaté à Bor-

deaux ne s'est point confirmée. 

(I) Affaire Fualdès. — M. Béren
S

er écriva 
it en 1818. 

Jean-Jacques Mercadier se promenait le long
 la

j
t

|i: 

l'Ourcq;il pleuvait.et en guise de parapluie « P^^r. 

son dos un petit sac de toile grise de deux nie ^ ^ 

gueur , rempli de cinq pains de sucre du | 

de 148 livres. ûet&ft** 
Toujours cheminant le long du canat, j» 

trouva bientôt face à face avec le brigadier ae b. ( 

,-don, repo 
vous nie 

rôti* 

rie de Pantin et deux de ses gendarmes^ q ̂  ^ 

temps brumeux, avaient jugé à propos de'»" ̂  j^aft 

patrouille. « Qu'est-ce que vou~ ' 

le brigadier ?» — « Ah ! tiens, par 

dier, j'vous voyais pas ; ce que je porte, y-- j
g )r

i 

dez, c'est un petit lot de sucre que je vie n 

sur le talus du canal, même que j'ai bien eui i „; f 

j'osais ])as y toucher. » — « Eh pourquoi a
 i8; 

peur ?» — « Quand j'ai vu que c'était du suc ^ - * 

dit, c'est peut-être des voleurs qui l'ont pr^.
g loU

t se ^ 

i 

cachés pas loin; quand ils verront que je
 ur

ça 

ils vont m'éreinter pour le reprendre; c es ^ 

j'osais pas y toucher. » — « Cependant, vous ^««J 

cidé, et où le portiez-vous ce sucre? » '' • dem
81 

l'an tard, je vais le porter à la maison; ^yf* 

matin j'irai le faire voir à M. le mairejo-
 qlie

 i 

pour savoir si je peux le garder. » — " j'pic, 
demeurez à La Chapelle? » - « Qui, Grand^ ̂  

« Kh bien, de crainte que les voleurs ne >\■ ^goe y 

prendre leur sucre, nous allons vous au 

On arriva à la chambre de MercadiM. 

doiroù se confondaient le luxe et »
 e

„ |er% 

et le profane. A côté d'un charmant .
ta

 , j
se

s tou»^ 

peint en arabesques, s'alignaient
 leS

 pU^Jj i 
milles à celles des églises et des promen 

■t de sangles, sans dragon ^, sur un vieux 

sorviettiïs damassées du plus 

manche d 'une lou 

pistolet damasqui 

dait pas une assiette, mais il y 

ses à café, à thé, des bols à crème 

i -elaine de Sèvres ou du Japon. ... . Merca 

Examen fait de cet étrange moDUW , 

»'•<'<• P
ioche ,lc W t ùlier 0«JV 

iné; le ménage 
.utte, maisilyav.utà Ç

uteIl
bell f 

, des bols à crème, 
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Hou 
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«PP. 

guret . 

Roi 

! jurv 

verdict 

d'où il était extrait aujourd'hui pour 

e Tribunal correctionnel sous 4a pré-

sent 
T^sïvres de sucre sur 

lQt^S preuve de retrouver la 

11
 ° les objets 

,
n

iours soutenu qu'il avait trouvé le petit 
 le talus du canal de fOurcq; 

,laceoù gisait le sac; 

trouves dans sa chambre- il prétend les 

tous — -■■'
t(5

,
 à

 l'hôtel des coinmissa.res-priseurs, et 
avoir acheté?

 observor qu
'jl ne représente aucun 

eonf%°"
d
'
e
 vente, il répond que quand on paie comp-

te lui, on n'a pas besoin de facture. 

ne chose que Mercadier a payée comptant, et 

v
 public rappelle, c'est une condnmnation 

1
u
f!

C
 "ans de prison pour vol, prononcée en 1847 parte 

t
;oui'd'

aSsiseS
; 

bor 
tant ç< 

ele ministère p 

jeux ans
 J

' 

ïclusions conformes de M. le substitut, Mor-

.'
a
 été condamné à une année d'emprisonnement. 

rsau'un décret du Gouvernement provisoire eut 

^l'affranchissement des-noirs, M. Pécoul, riche pro-

pre la Martinique, publia une broehure dans la-

r
rie

,f" examinant les conséquences du décret, il discu-

1" i miestiou du dédommagement à accorder aux pro-
tait la. 1 , nigeoa. Le tournai la Ré fur me, à propos de 
..lûtatres oc 'i^b ., » .... ., ,„ . .. » 

brochure. inséra un article contenant contre M. Pé-

^^"nersonnalités que celui-ci ne crut pas devoir 

■ nasser sans réclamation. En conséquence, le 7 fé-

n
3
*! adressa à la Réforme une réponse dont il de-

instamment l'insertion. Ce journal ayant refusé 

Et Arer la lettre de M. Pécoul, ce dernier assigna M. 
d

']
nS

|re gérant de la Réforme, devant la police correc-
1 J

e
 pour l'obliger à donner place à sa lettre. 

n>ffaireTse présentait aujourd'hui devant la 6" cham-

ar-

bre. M-^"" , • 
j'fmit contre lui. 

«• Delangle, avocat du plaignant, fait lecture de l'i 

•f {
e
 la Réforme el de la réponse de M. Pécoul. Il 

1 it à ce que la Réforme soit condamnée à insérer cette 

^ponse et à payer au plaigùant 3,000 francs de domma-

npc .intérêls. . , 
M Saillard, substitut de M. le procureur de la Repu-

hliaiïe conclut dans le même sens que le défenseur. 

Le Tribunal condamne M. Léoutre, par défaut, par ap-

lication de la loi du 22 mars 1822, à insérer la lettre de 

i ^coul dans les trois jours de la signification du juge-

ment' faute de;le faire, le condamne à 100 francs de 

dommages-intérêts par chaque jour de retard ; le con-

damne en outre à 100 francs d'amende et à 1,000 francs 

de dommages-intérêts. 

— Jean Delavigne, grand garçon de 18 ans, était tra-

duit à la huitaine dernière, devant la police correction-

nelle sous prévention de vagabondage. A la demande de 

M le présideut s'il pouvait sa faire réclamer par quel-

uu'un, il avait indiqué son oncle maternel, marchand de 

vin à Montrouge, et le Tribunal avait remis l'affaire à hui-

taine, pendant lequel temps l'oncle du prévenu serait as-

signe. L'affaire se représentait aujourd'hui. 

M. k président : Delavigne, on avait cité pour l'au-

dience d'aujourd'hui votre oncle, dont vous vous étiez 

réclamé. Il a écrit au Tribunal qu'il ne voulait pas en-

tendre parler de vous ; que vous étiez un paresseux, un 

mauvais sujet; il ajoute que vous avez perdu votre père 

il y a deux mois environ, et que vous avez recueilli un 

petit héritage. 

Le prévenu : 11 est joli l'héritage!... Trois cents bou-

teilles vides et 120 fr. de monnaie. 

M. le président : Qu'avez-vous fait de ces 120 fr. ? Vous 

avez été arrêté quinze jours environ après la mort de 

votre père. Vous n'avt z pas pu dépenser cette somme. 

Le prévenu: Comme c'est lourd, 120 fr. ! 

M. le président : Enfin, qu'en avez-vous fait ? 

Le préven : Ils m'ont servi à remplir les 300 bouteilles 
vides. 

M. le président : Comment! vous n'avez que 120 fr. 

pour toutes ressources, et vous les employez à acheter du 
vin ! 

Le prévenu : Ça ne vaut-il pas mieux que de les man-
ger? 

M. le président : Il fallait, avec cela, vous procurer un 

asile et chercher de l'ouvrage. Vous ne seriez pas ici au-
jourd'hui. 

Le Tribunal condamne Delvigne à six mois d'emprison-

nement ; ordonne qu'à l'expiralion de sa peine il demeu-

c a pendant c.nq ans sous la surveillance de la haute 
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 "Claire des deux insurgés, 
B;ir lie cn.y, condamné aux travaux forcés à perpétuité 

par le 2 Conseil de guerre, et le docteur Lueau.bre qui 

e ait en accusation, paraît devoir donner lieu à un conflit 

entre la juridiction civile et la juridiction militaire. M. le 

procureur de wRépub lique faisait instruire de son côté, 

tandis que 1(3 général de division, informé conformément 

a la loi, par le rapporteur, que l'instruction suivie contre 

les sieurs Demandre, concierge, et Casanova, surveillant, 

était terminée, donnait l'ordre au président du 1" Con-

seil de guerre, de convoquer le Conseil à l'effet de juger 

ces deux inculpés. Dans la prévision du conflit qui de-

vait cire suivi d'une demande en règlement déjuges, le 
général de division se détermina à suspendre le jugement 
du Conseil de guerre. 

Les choses en étaient restées à ce point, lorsque M. le 

ministre de la guerre transmit au géuéral commandant la 

division des instructions pour que le cours de la justice 

militaire ne restât pas suspendu indéfiniment. Les deux 

inculpés Demandre et Casanova, détenus à la prison de 

i Abbaye, demandaient, de leur côté, à être jugés. La 

procédure militaire se trouvant en étal, le général donna 
l'ordre de convocation du Conseil pour le" mercredi 28 
février. 

Mais M. le procureur de la République a demandé qu'il 

ne lût pas passé outre au jugement, et a annoncé que 

sous peu de jours la procédure suivie devant le Tribunal 

de la Seine serait en état, et que la demande en règle-

ment de juges pourrait être soumise à la Cour de cassa-
tion. 

En attendant, les deux inculpés, qui étaient détenus 

sous écrou militaire, viennent d'àtre extraits de la prison 

de l'Abbaye pour être transférés à la Conciergerie, où ils 
ont été écroués. 

L'audience du Conseil de guerre qui devait avoir lieu 

demain a donc été contremandée; avis en a été transmis 

régulièrement à M. le colonel Puech, président de ce con-
seil. 

Voici quelle est la difficulté : Demandre, concierge, et 

Casanova, surveillant, anciens gendarmes l'un et l'autre, 

sont encore aujourd'hui militaires, ou du moins sont at-

tachés à l'armée et font un service qui les rend justiciables 

des Tribunaux militaires. D'un autre côté, Barthélémy et 

Lacambre appartiennent à l'ordre civil; ils sont justicia-

bles des Tribunaux ordinaires et entraînent avec eux de-

vant cette juridiction les deux militaires. Mais l'autorité 

militaire soutient, en invoquant quelques arrêts de la 

Cour de cassation, que tout individu, militaire eu non, 

détenu régulièrement dans une prison militaire, est justi-

ciable des Conseils de guerre pour les délits qu'il com-
met pendant sa détention. 

— A deux kilomètres de Longjumeau, au pied d'un 

rocher immense, est situé le hameau de Saulcier, com-

mune de S:tulx-les-Chartreux. A l'extrémité de ce hameau 

existe une petite chaumière isolée, habitée par la veuve 

Massy, dite Moine, âgée de 84 ans. 

Le 22 de ce mois, à six heures et demie du matin, le 

bruit se répandit que deux individus s'étaient introduits 

chez la veuve Massy, et l'avaient assassinée. Ce bruit étant 

bientôt parvenu à la connaissance de M. le juge de paix 

de Longjumeau, ce magistrat, assisté de son greffier, du 

brigadier de la gendarmerie et d'un médecin, se rendit 

au domicile de la veuve Massy. Il trouva cette malheu-

reuse dans un état affreux ; elle était horriblement muti-

lée : elle avait un bras fracturé, un œil crevé et une par-

tie du crâne enfoncé. Malgré la gravité de ses blessures, 

la veuve Massy avait conservé loute sa connaissance, et 

elle put répondre à touto les questions qui lui furent fai-

tes, saus toutefois pouvoir désigner ses assassins qu'elle 

n'avait pas reconnus. 

A l'inspection des lieux, on remarqua qu'un trou avait 

été pratiqué dans la toiture en chaume de la maison ; un 

autre trou existait dans le plancher de l'étable qui com-

munique à la chambre à coucher. 

Un individu qui servait une rente viagère à la veuve 

Massy et sa fille ont été arrêtés par le juge de paix. 

Le samedi 24, M. Vallerand de Lafosse, procureur de 

la République près le Tribunal de Corbeil, accompagné 

d'un juge d'instruction, s'est rendu sur les lieux et a mis 

ces deux individus sous mandat de dépôt. 

Malgré la gravité des blessures de la veuve Massy et 

son âge avancé, on espère qu'elle ne succombera pas. 

— Un rassemblement s'était formé ce matin rue du 

Goq-Saint-Honoré, devant une maison dont le concierge, 

disait-on, venait d'être victime d'une scène cruelle de vio-

lences. Le poste du Louvre ayant été requis pour arrêter 

l'auteur de celte scène, et le commissaire de police étant 

intervenu, il a élé constaté qu'il s'agissait non pas d'un 

ci hue, mais d'un acte de folie. En effet, le nommé P..., 

parfumeur rue Maubuée, s'étant adressé au concierge en 

ui tenant des propos incuberons, s'était exalté jusqu'à la 

fureur et l'avait maltraité sans motif. 

Cet individu qui déjà, à différentes reprises, avait don-

né des preuves de folie, a été arrêté et mis à la disposi-

tion de l'autorité compétente pour êlre envoyé à l'hospice 
de Charenton. 

— Une descente de police, opérée la nuit dernière à 

improviste dans les garnis mal famés dont le nombre 

s'élève, dans la seule rue Sainte-Marguerite Saint-An-

toine, à trente et un, a eu pour résullat l'arrestation de 

277 individus, repris de justice, vagabonds, étrangers 

sans autorisation de résidei.ce, etc. 

Les vastes salles qui s'étendent de la Préfecture de 

police, au Palais, en joignant la Conciergerie, ont reçu ce 

matin cette masse inusitée de prévenus, que des commis-

saires de police et des magistrats commis par M. le pro-

cureur de la République se sont mis immédiatement en 

devoir d'interroger, pour déférer à la justice ceux qui se 

trouvent en llagiant délit de rnpture de ban et de vaga-

bondage, ou qui sont sous le coup de mandats et de ju-
gemens. 

Quant aux étrangers trouvés en contravention, ils se-

ront expulsés administrativement et reconduits aux fron-
tières. 

— Quelques journaux ont entretenu le public de la per-

quisition laite au domicile du sieur Jeanne, papetier, 

ssage Choiseul, à l'occasion d'une souscription orga-

nisée dans le but d'offrir à M. le comte de Chambord des 

pistolets de luxe fabriqués avec les fonds de la souscrip-
tion. 

Nous croyons savoir que la souscriptiou dont il s'agit 

n'a pas été le seul motif de cette perquisition, opérée, en 

effet, en vertu d'un mandat de M. le préfet de police. 

Une instruction judiciaire est commencée contre M. Jean-

ne pour avoir exposé en public des signes ou symboles 

séditieux, et pour avoir publié des chansons qui, d'après 

l'inculpation, contiendraient plusieurs délits prévus par 
la loi. 

DEPARTEMENT. 

Lafayette, un fait sur lequel beaucoup de versions ont été 

faites. On a dit, entre autres choses, que des individus 

portant un buste en plâtre coiffé d'un bonnet rouge, 

ayant été arrêtés par des agens de police, 1 un des pre-

miers avait tiré de sa poche un pistolet qu'il a déchargé 

sur un agent, sans pourtant le blesser. Aux cris de l'a-

gent, le poste du pont serait sorti en armes; d'autre part, 

un rassemblement se serait formé, mais la bonne conte-

nance du caporal, chef du poste, et l'arrivée d'un renfort 

venu de l'Hôtel-de-Ville, aurait bientôt mis un terme ù ce 

commencement de désordre. Plusieurs arrestations ont 
été opérées. 

— TARN (Albi), 23 février. — Des scènes scandaleuses 

et de graves désordres ont eu lieu, les 18 et 19 de ce 

moins, dans la commune de Brens, arrondissement de 

Gaillac. Plusieurs personnes ont été insultées et notam-

ment un gendarme qui élait intervenu pour rétablir l'or-

dre. Informé de ces laits et que les fauteurs de ces dé-

sordres s'étaient donné rendez-vous pour une manifesta-

tion plus sérieuse encore qui devait se produire le mardi-

gras, M. le préfet a fait partir un détachement d'infante-

rie et une brigade de gendarmerie pour Gaillac, où il 

s'est rendu lui-même de grand matin. Il a pris un arrêté 

par lequel il a interdit toute démonstration, rassemble-

ment ou réunion sur la voie publique dans h commune 

de Brens , à l'occasion ou sous le prétexte du carnaval. 

M. le sous-préfet de Gaillac a été chargé de se rendre à 

Berne pour faire publier cet arrêté et en assurer l'exécu-

lion. Ce fonctionnaire était assisté des forces militaires 

que M. le préfet avait mises à sa disposition. 

Grâces à ces promptes et énergiques mesures, la mani-

festation annoncée n'a pas eu lieu et l'ordre a été main-

tenu. La justice instruit contre les fauteurs des désordres 

qui avaient eu lieu. On assure que plusieurs mandats de 
comparution ont été lancés. « 

RHÔNE. — On lit dans le Courrier de Lyon : 

« Hier^ au momeut où la revue des dépôts de la gar-

nison de Lyon se terminait sur la place Bellecour, et où 

les troupes d'infanterie se massaient en colonnes pour 

défiler devant le maréchal, la foule a fait irruption dans 

le vide qui se faisait et a envahi la place. Le piquet de dra-

gons, appartenant au 11 e de cette arme, qui était de ser-

vice, a eu quelque peine à refouler les spectateurs, et au 

moment où ils exécutaient leur consigne pour faire éva-

cuer l'emplacement nécessaire aux manœuvres, un hom-

me en blouse, qui voulait forcer cette consigne, s'est croisé 

avec un de ces cavaliers et a été renversé par le choc. 

Il a élé immédiatement transporté chez le pharmacien, 

M. Buisson, au milieu des cris d'indignation de certains 

groupes qui accusaient les militaires de brutalité et de 

barbarie. Cet homme en a été quitte pour une légère 
contusion. 

» Un instant après, un agent de police a voulu faire, à 

l'entrée de la rue Saint-Dominique, une arrestation dont 

nous ne connaissons pas le motif; mais, à l'instant mê-

me, quelques individus se sont rués sur lui, l'ont roué 

de coups de poings, de coups de pieds et de coups de 
bâton. 

» Le buste en plâtre, coiffé d'un bonnet rouge, dont 

on avait orné, avant-hier, nuitamment, l'un des arbres 

de la liberté de place Louis XVI, aux Brotteaux, a été 

enlevé par la police, hier, à quatre heures du soir. » 

• — Il s'est passé hier soir, dans les environs du pont 
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Ce que furent Voltaire et Rousseau dans la question politi-
que qui 8gita la nu du dix-huitième siècle, M. de Balzac le 
sera dans la question sociale et morale à la fois dont se préoc-
cupe le dix-neuvième siècle. La Comédie humaine est la gran-
de synthèse qui réunit les merveilleuses analyses de notre 
grand psycologiste et physiologiste ; c'est le verre lenticulaire 
qui doit rassembler tous les rayons lumineux versés par la 
pensée sagace et profonde de M. de Balzac, pour les faire con-
verger en un seul faisceau vers le point qui doit s'illuminer 
par sa grande clarté. Toutes les prétendues lois de la morale 
sont vaines si el es ne sont basées sur la connaissance pro-
fonde de l'humanité, et M. de Balzac, ne dût-il rien fonder 
par lui-môme, aurait encore sa part bien large et bien haute; 
car il n'est et n'a jamais été d'homme au monde qui ait por-
té plus judicieusement, plus savamment et plus loin le sca-
pel de l'analyse, qui ait réuni tant et de si précieux docu ■ 
mens pour la grande histoire du cœur humain. 

i'me 

te 

i)?e Itf 

l*< 

m 
.Till' ■ 

la"*; 

de8 ,,r 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Pari; 

TERRE DE MORTIGNY. 
WadedeJp DELORME, avoué à Pans, me Ri-

chelieu, 85. 
adjudication en l'audience des criées du Tri-

o»na ae la Seine, le 10 mars 1849, en deux lots, 
1 Deila TERRE DE MONTIGNY, sises commu-
s oe Lesclies et autres circouvoisines, arrondis-

sent de Meaux (Seine et-Marne), composée de 
«son d'habitation et parc, corps de ferme et 

Rameau, -4. 

Vente par suite de folle-enchère,. 
D'un TERRAIN sis à Paris, au coin de la rue des 

Magasins et de la rue de Chabrol, d'une superficie 
de 227 mètres, 64 centimètres. 

L'adjud cation aura lieu le jeudi 8 mars 181ff. 
Ce terrain ayant été adjugé primitivement sur 

surenchère, moyennant la somme principale de 
50,030 fr., outre les charges. 

Mise à prix par suite de folle-enchère : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseigiiemens : 
A Me TISS1ER, avoué poursuivant. (8960) 

tores, 

Contenance 
Mise 

138 hectares environ, 
prix : 240,000 fr 

^que, 23 

„, Mise à prix 
^dresser 

D
'una MAISON à Paris, rue dé la Ville-l'E-

pour le; 
150,000 fr. 

renseignemens : 
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> "avoué poursuivant 
3» A \, p"sla 'i?uet, avoué, rue de Hanovre, 21 
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ô° A M« K
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 M nurant, notaire, rut ~ 
g *»W,àM'Droz, avoué; 
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a Concorde, 8; 
St Honoré, 354; 

Elude de «" GLANI.AZ 
V

ente
 fin

 ^-Petits-Champs, 87 

(8936) 

et 

bougies. 
avoué à Paris, rue Neuve-

Jela Seine, audience des criées du Tribunal civil 
a Paris, le 24 mars 1849, 
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J?WB RDE DE CHABROL 
Wlw ÏISS1ER avoué à Paris, rue 

fr. 

pr MAISON RUE STE PL4CIDE. 
Etude de Me G11EERBRANT, avoué, rue Cail-

lou, 14. 

Vente, par suite de saisie immobilière, le jeudi 
" mars 1849, deux heures de relevée, <?n l'au-

dience des saisies immobilières, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, local et issue de l'audience ordinaire 
de la première chambre, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Sle-Piacide, 10. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser cour les renseignemens : 
A M e GHEERBRANT, avoué poursuivant, rue 

Gaillon, 14. (8963) 

levard de Poissy, 6. 

Mise à prix : 1,800 
4» D'une PROPRIÉTÉ, sise même ville, cité 

Louis XIV, à l'encoignure des rues Toui ville et 
Duguay-Trouin, et de la place Louis XIV. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
5° D'un TERRAIN avec hangar disposé en chan-

tier de charpentier, sis môme ville, rue du Parc. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

6" Et enfin de 72 PIÈCES DE TERRE, en 72 lots 
qui ne pourront être réunis, situées à St-Germain 
ancien parc de Noailles), nature de pré, propres 
construire. 
Total des mises à prix pour ces 72 pièces de 

terre : 49,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 
1° A Me DELAUNAIS, avoué poursuivant, rue 

Hoche, 14 ; 
•AM' Rameau, avoué présent à la vente, rue 

des Réservoirs, 19. (8956) 

l'adjudication ; 3° Du droit au bail restant à cou-
rir. 

Sur la mise à prix de 3,000 fr. en sus des char-
es. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M« PARMENTIER, avoué, rue Hauteville, 1. 
Et audit W YVER, notaire. (8965) 

Versailles 

(Seine-et-Oise) 

Elude de M' 

"r TERRAIN RUE DE DOUAI. 
Etude de M' LES1EUR, avoué à Paris, rue d'An 

lin, n° 19. 
Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du tribunil civil de première 
instance de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à 
Paris, deux heures de relevée, le jeudi 15 mars 

184!», 
D'un TER H AIN d'une contenance d'environ 581 

mètres, sis à Paris, rue de Douai, ancien jardin 
de Tivoli, quartier- de la Chaussée -d'Aiitin, deu 
xième arrondissement do la ville de Paris. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
]\V.a. — Il sera, à la même audience des saisies 

immobilières dudit Tribunal, adjugé un autre 
terrain coniigu au précédent, de la contenance 

d'environ 480 mètres. 
S'adro.-ser pour les renseignemens : 
A M- I.ESIEUR , avoué poursuivant, dépositaire 
une copie du cahier des charges, rue d'Antin 

nM9t (8961) 

Versailles IMWI'ITDI 17CJ à Saint-Cerma in 

(Scino-ct-OiscO lllllULUfiLLo en-Laye. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
séant à Ver.-aillcs, le jeudi 15 mars 1849, à midi 

1» D'un petit BATIMENT servant de réservoi 
pour une concession d 'envi perpétuelle, sis à Si 
Germain en-Laye, rue d'Ayeu. 

Mise à prix : 8,000 IV. 
2" D'une MAISON dite hôtel Pierre Corneille 

située audit Si Germain, boulevard do Poissy, 
l'encoignure de la rue Pierre Corneille. 

' Mise à prix: |1 0,000 fr. 
3° D'une autre MAISON siso tnciito ville, bou-

PIECES DE TERRE. 
MESN1ER, avoué à Versailles, place 

Hoche , 10. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 
criées du Tribunal civil, séant à Versailles, le 
jeudi 22 mars 1849, heure de midi, d'une PIÈCE 
DE TERRE de la contenance de 5 hectares 55 ares 
95 centiares, située commune de Verrières-le-Buii 
son, canton de Palaiseau, arrondissement de Ver 
sailles (Seine-et-Oise). 

Mise à prix: 2^75 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
Audit M0 MESNIEB, avoué poursuivant de la 

vente. 

CHAMBRES ET ÉTUDES JJE NOTAIRES. 

Pair 15 ACTIONS DU JOURNAL 
LE CONSTITUTIONNEL. 

Adjudication en l'élude et par le ministère de 
M" BOUCLIER, notaire à Paris, le lundi 5 mars 
1819, à midi. 

De QUINZE ACTIONS de 3,000 fr. dans la so 
ciété pour l'exploitation du journal le Constitu-
tionnel. 

L'adjudication aura lien en quinze lots, sur la 
mise à prix de 2,150 fr. par chaque action. 

S'adr. sser à M0 BOUCLIER, notaire a Paris, rue 
Neuve-des-Capucines, 19. (8929) 

Paris FONDS DE PARFUMERIE. 
Vente par adjudication en un seul lot, Iel2mar 

1849, à midi, en l'étude et par la ministère d 
M. YVER, notaire à Paris, rue Neuve-Sainl-Au 
misliu n" 6, commis à cet effet par justice. 

D'un FONDS DE COMMERCE DE PARFUMERIE 
exploité à Paris, rue Saint-Honoré, 198. 

Ensemble : l°du mobilier industriel en dépen 
ldunt;2'Des marchandises existant au jour de 

Librairie de Firmira IHDOT frères , rue 
Jac^b, 56. 

MISE EN VENTE 

DE L'ANNUAIRE DU COMMERCE , 
de V Industrie, 

de la Magistrature et de r Administration ; 
ou 

ALMANACH DES 500.000 ADRESSEE 
De Paris, des D ÉFARTEMENS et dts pays étrangers, 

classées pour Paris : 
1" Par ordre alphabétique ; 
2° Par rues e,t numéros ; 
3° Par professions ; 

Publié par F IRMIN D IDOT frères. 
Contenant : 1° La Constitution ; 2° le Gouverne-

ment, Présidence, Représentans du peuple, Con-
seil d'Etat, Ministres, Tribunaux, etc. ; 3° les Ad-
ministrations de Paris ; 4° Sociétés, Assurances, 
Chemins de fer, etc., etc., etc.; 5° Tableau des 
monnaies e. poids de tous les pays ; 6° Indication 
des rues, etc.; 7° Demeures des habitans de Paris 
rangés par rues et numéros de maisons ; 8° Liste 
générale des Adresses des habitans de Paris; 9' 
Liste par professions des banquiers, négocians 
fabricans, etc.; 10° Statistique commerciale et in 
dustrielle des départemens, des colonies et des 
pays étrangers ; 11° Principales foires au nombre 
de 2,000; 12° Une ample table géographique; 13' 
Une énorme table des matières. 

DOUZIÈME ANNÉE de la publication (1849). Prix : 
roclié, 12 fr.; cartonné, 13 fr. 50 c; relié, 14 fr. 

On souscrit chez PAULIN, éditeur, 00, rue Ri. 
chelieu. 

Les souscripteurs des départemens doivent s'a-
dresser aux principaux libraires de leur ville. 

(1829) 

irSÉCURITÉ DES FAMILLES . 
Association mutuelle contre les chances du ti-

rage au sort ; direction générale à Paris, boule-

vard du Temple, 31. — Demande des représentans 
pour Paris et la province. — Appointemens et 
remises. (Affr.) 

L'INSTITUT IILÎTÀIRE bo^cT 
mu ne, avec faculté de remplacement immédiat; 
garantie de désertion, faciliiés de paiement. Seule 
direction générale, rue de la Banque, 24, k Paris. 
Agens dans loute la France. (1709) 

B 4 BfTFBIF DE LA
 BANQUE, ACKER, r. Ne det-

l&rLlhmh P.-Champs, 29. Papiers à lettres 
au prix de fabrique. Poulet glacé, 50 c. la ramet-
te, enveloppes 25 c. le 100. Fabrique de registres. 

(1712) 

i)A i Art enveloppes. Papier à lettres glacé. 
ZU L. 100 120 feuilles, 50 Rue Joq'ielet, 8. 

"814) 

LXlfl ROGERS POUR EMBAUMER SES DENTS 

SOI-MÊME , cautérise et gué-
rit la dent cariée. Emploi facile et agréable, sans 
détruire la dent et brûler les gencives, comme 
toutes les préparations en usage. — Se vend avec 

l'instruction 3 fr., chez W. ROGERS, dentiste, 
270, rue St- Honoré, et chez toius les principaux 
pharmaciens. 

N. B. Observer la signature et le cachet de l'in-
venteur. (Affr,) (1724) 

THIERS , HISTOIRE BU 

CONSULAT ET DE KQH9E, 
12 volumes in-8°, édition illustrée de 60 belles 

gravures sur acier, publiée en 60 livraisons à 
fr. 10 cent. — Les deux premières livraisous 

sont en vente. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

UHistoire du Consulat H de VEmpire formera 
12 volumes in-8°, publiés en 60 livraisons. 

Soixante belles gravures sur acier, d'après des 
dessins composés spécialement pour l'ouvrage de 
M. Thiers, seront jointes à cette édition. 

Chaque livraison sera composée d'un cahier 
broché, avec couverture imprimée, renfermant 
environ cent pages et une gravure. 

Il paraîtra une livraison les 10, 20 et 30 de 
chaque mois, sans aucune interruption. 

Le prix de chaque livraison est de 1 fr. 10 c 
Eu payant 10 fr. d'avance, on reçoit les livrai-

sons franco à domicile, à Paris. 

LIS RHUMES, TOUX, CATARRHES, 
sont promptemenl guéris par le sirop d'hyoscia-
mme, suivant la recette du professeur C HAUSSIER. 

DUVIGNAU , ph., r. Richelieu, 60. A Lyon, VËRNST. 

(1770) 

ARàrîF MFMrif 0,1
 SOMNAMBULE des SOM-

l/AAliLIi fflliUltiAL NAMBULES , dirigée par 
un docteur ; justifiant de 10,500 guérison*. _ n

0 
dix à cinq heures, rue de la Madeleine, 40. 

SOMNAMRULE. ™" L. BIRETTE , M"e sage-
fennne de la Faculté de Mé-

decine de Pans. Guérison radicale des maladies de 
la matrice ét de la peau, sans régime. TRAITEMENT 

A FORFAIT ,— Rue Cadet, 20. (1851) 

NOUVELLE INJECTION SAMPSO, 4 fr. Maladies 
chroniques guéries en trois jours 

rue Ramhuteau, 40. Exp. (Affr.) (1731) 
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22, BOULEVARD MONTMARTRE, LIBRAIRIE FURNE ET PERROTIN. - NOUVELLE SOUSCRIPTION A 25 PTIBE5. ■ - «J™ ' ^ ' w' " "
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NOUVELLE SOUSCRIPTION A 25 CENTIMES. ■ LIBRAIRIE Km ET PERROTIN, BOULEVARD 

©g m. M. ©E 

jusqu'au dernier roman : &!23 

etc., et un 

aa^aa âaaaaosi aaa oawwaaa tgasasiiâaaa. mise en ordre par rameur et contenait tous ses^ °«
vra

6«
s

> 

renfermant les l'30 vol publiés en divers formats; édition de luxe, pupiei glacé, îiiipnméc par 1 Ion et tr-

aces sans gravure. Prix de chaque Hvr. : 23 (3331*233.33. Une par semaine. La 1" est en vente. Les 11-

• s'adresser aux principaux Libraires. Vi VnVU^WB 33'tf 

SaaaSïaiJ'aQWa 9®!âQ3S.&3'ir de l'auteur sur acier. 17 vol. 

crampe; publié en 340 livr. de 16 pages, avec gravure, ou 32 pag 

vraisons seront portées à domicile, sans augmentation de prix, à Paris; dans les départements, 

asrwaâa CB&S&QSQ aa aia^ata®, a©aa & ss^ssss, a®3ûf aa saaTJaaa. «sv-ss 

a'âaïaaaaa saàaâ'jjaaaa aa» aaasHassâa. — il volumes, 122 gravures. Prix : 85 francs. 

Les Souscripteurs à cette première Édition qui n'auraient pas complété leur exemplaire, sont invités à le faire avant le 31 mars, pour tout délai. 

SCÈNES I.KUUH ̂  

SCÈNES DE LA VIE PA 

SCÈNES DE UjfBFBiàj^ 

SCÈNES DE UV1E 

ÉTIDES PIHLOSOPHlQim. 

 ÉTUDES AMLYTiQi]^ 

E. 

ConvocatîoiiN «l'actionnaire». 

I/ÉCOJVOBXII! , établissement d'Assurances mu-

tuelles sur la vie , autorisé par ordonnance du 

j 29 juillet 1841. 

L'assemblée générale et annuelle, composée, aux ter-

mes dea articles 55, 56 et 57 des statuts, des soixante 

plus forts souscripteur», individuellement convoqués par 

lettres, se réunira au siège de l'administration, rue Laf-

flttè, 1», à Paris, le vendiedi 30 mars 1849, à. midi. 

MM. les aclionn.-rrros de la Caisse d'Union commerciale, 

CUS1N LEGE1NDRE et C", sont convoqués en assemblée 

générale annuelle et extraordinaire le mardi 13 mars, à 

huit heures du soir, au siège social, conformément aux 

articles 33, 37 et 40 des statuts. 

Les ayant droit seront admis sur la présentation de 

eur lettre de convocation. 

Avis divers. 

A céder une CHARGE D'AVOUÉ près le Tribunal civil 

de l'arrondissement de Cambrai. 

S'adresser à M c DEJARDIN, notaire à Cambrai (Nord). 

(1854) 

Un maître clerc d'avoué désire acquérir un greffe de 

Tribunal civil en province. — Ecrire FRANCO à M. LAU 

MON1ER, poste restante, a Paris. 

A V£KTBRE 

Une des meilleures FABRIQUES DE FLEURS de Paris. 

La maîtresse de la maison, d'un talent connu, s'engage à 

rester avec l'acquéreur tout le temps nécessaire au succès 
de cette cession. 

S'adresser rue Coquillicre, 42. 

ioo LIMONS HISTOIRE % PORTBAITS 
à 25 cent. en pied. 

1MÏTI0N DMil818 
Par IiÉOXAR» GALLOIS. 

En vente chez A. NAUD et L. GOURJU , éditeurs, rue 

Notre-Dame-de-Lorette, 51. (1819) 

100 LIVRAISONS HISTOIRE 800 GRAVURES 
15 cent. dans le texte. 

01 DE 181 
Les JOURNÉES ILLUSTRÉES DE LA RÉVOLUTION 

de 1848, parvenues à la 60» livraison, seront terminées à 

la fin d'avril, et formeront un beau volume petit in-folio, 

format de l'ILLUSTRATlON, et renfermeront, outre le 

récit des événemens, les tableaux gravés de tout ce que 

cette histoire offre de mémorable, y compris les portraits 
des personnages. 

Librairie PAULIN, LE CHEVALIER et C" , 

rue Richelieu, 60. 

COMPAGNIE DE PUBLICITÉ , 
15. rue «le la Staminé. 15. 

AWNOMTCE3 dans tous les JOURNAUX. 

SIROP PECTORAL 

WI'K /ARABIE] 
Seul approuvé 

PAR LES MÉDECINS DES HOPITAUX DE PARIS. 

[Ce Sirop s'emploie pur ou dans les tisanes ordonnées conlre lesj 
Mrritations (te M'oitriste, 

HAume«, CATARRHES, COQUELUCHE, arippe.
 À 

k
 DELAN GRENIER, rue RICHELIEU, 26, à Paris. 

DF.POT dans chaque ville. Prix, 2 fr. 

PATE PECTORAL!; 

REGNAULD AINÉ 
On en prend un morceau chaque fois que l'on 

éprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

Chaque boite porte sur l'éti- dhtyHÛtiÙ^, 
queue la signature f.i -mnirpg— OM^-_—-T^.„-^p^ 

Dépôt, rue Caumarlin, 45, et dans toutes les villes. 

BAKAR PBOVBSpii , 

17, boul. de la Madeleine; 114, r. du Bac. 

PÂTÉS DE THON , à croûte fondante , 

mets délicat, substantiel et < e bon thon, 

le plus confortable des plats maigres et 

le plus nourrissant de lous ceux de pois-

non. — SPÉCIALITÉ : Huile d'Aix, Vinai-

gre de vin ; Eau de fleurs d'oranger ; Vins de Bordeaux, 

de Champagne, d'Espagne et de Liqueurs ; Miel uroma-

lique; Calissons d'Aix; Nougat blanc de Marseille ; Thon 

mariné; Anchoix; Olives picholines et farcies; Saucissons 

d'Arles et de Lyon ; Réglisse épurée et parfumée à la vio-

Pâle de guimauve en hâtons; Confitures de ménage; lette ; 

Prunes d'Alger; Oranges mandarines ; Marrons glacés, et 

toute la confiserie à des prix modérés. 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON, 
MAGASIN BB CHARBON BE BOIS, 

CHARBON BE TERRE • COKE et 

BOIS A BRULER. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

. Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 

du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-

ité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

Trésor de la poitrine, PAIE pectorale et SIROP pectoral 

DE DÉGENÉTÂSS 
On ne saurait répéter trop souvent qu'une maladie, lé-

gère dès son début, peut devenir fort grave si elle est 

négligée. Ainsi les symptômes qui accompagnent l'iiuti-

TATION DES BRONCHES, et qu'on appelle FLUXION DE 

POITRINE, TOUX , COQUELUCHE , réclament des soins 

éclairés. Les médecins les plus célèbres prescrivent l'usage 

de la PATE PECTORALE de DÉGENÉTAIS et du SIROP 

PECTORAL , dans lesquels sont heureusement combinées 

des substances mucilagineuses. L'efficacité de ces pecto-

raux est connue depuis longtemps ; le plus grand éloge 

d'ailleurs que l'on puisse faire de cette préparation, c'est 

de lire l'instruction qui accompagne ehaque boîte ; elle 

contient l'opinion de quelques célébrités médicales qui, 

par leurs témoignages, éloigneront de cette affaire toute 

espèce de charlatanisme et de mystère. Pour éviter toute 

contrefaçon, esiger la signature de DÉGENÉTAIS , à Paris, 

rue St-Honoré, 327, et rue du Faubourg-Montmartre, 10. 

Dépôt danB toutes les pharmacies. 

Fourneaux économiques 

de Victor CHEVALIER, propres aux mai-
sons bourgeoises , séminaires, commu-
nautés , pensionnats, collèges, restau-
rans, cafés, elc. — Plus de 100 de ces 
appareils , variant de formes, de gran-
deurs el de prix, sont en magasin à la 
fabrique, PLACE DE LA BASTILLE, 232. 

Maladies contagieuses. 
TRAITEMENT DU DOCTEUR 

C" ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris , maître en pharmacie, 

ex-vharmacien des hôpitaux de la ville départs, pre— 
jesseur ae médecine et ae botanique , honoré de mé-
dailles et récompenses nationales. 

Les guérisons nombreuses et authentiques ob-

tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme incurables, sont des 

preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 

les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 

remède qui agit également sur toutes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations mercuriellcs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D' ALBERT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou en voyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.) ) 

MM 
li&MLT 

Société Hygiénique. DE LA 

SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE n'admet dans sa composition cuir, i 

aromatiques et salutaires. Sans avoir l'action ' 

Le VlXAICRE DE I A 

substances toniques, 

échauffante de l'eau de Cologne, i! en possède lotîtes les 

il la remplace avec une grande supériorité dans tous tes usages; h 

, . siccatives 
u'oprietes bienfaisante,. 

riche en principes aromatiques et balsamiques ; l'odeur en est plus fine et ] 

suave. En outre, il a sur l'eau do Cologne d'autres avantages précieux ■ " 

sainit et purifie l'air; il fortifie et ranime les fonctions des organes de la resp'j 

erveau, raffermit les chairs et donne du ton à tout l'orsai i< 

1 

il as-

"ration: 
'organisme. 

et rend l'haleine douce et fraîche 11 
infini me n t utile aux personnes qu i aù réwi 

ont la bouche chaude, amère, sèche on 

pâteuse, ainsi qu'aux fumeurs, auxquels.» 

ôte entièrement l'odeur du tabac. 

TOI MOTTE DES BASSES. 

Ses qualités Ioniques et balsamiques le 

rendent inappréciable po r les soins jour 

riahers et les usages secrets et délicsis de 

la toilette des Dames. On en îiietuiie demi-

cnillerée pour trois ou quatre verres d'eau 

et on l'emploie en lotions et 
tions. 

nuée. 

il rafraîchit le cen 

BLANCHEUR DE LA PEAU, 

ROUTONS, ROUGEURS, ETC. 

Lorsqu'on se sert du VINAIGRE DE LA 

SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE en lotions pour le vi-

sage, les mains el toutes les parties du 

corps (quelques goullcs par verre d'eau), il 

rafraîchit et adoucit la peau, il augmente 

sa blancheur, et, en lui donnant du ton et 

de la fermeté, il préserve des rides et ef-

face celles qui sont occasionnées par des 

maladies ou autres causes accidentelles; il 

fait disparaître les rougeurs, boulons, ta-

ches de rcusseur, éphélides et efflôres-

cences. 

Après la barbe, il ôte le feu du rasoir 

mieux que tout autre cosmétique; et, en 

portant ses principes vivifions dans les 

bulbesdes poils, i! lesempêchedeblanchir. 

BAINS. 

Un bain dans lequel on ajoute la moitié 

d'un flacon de ce VINAIGRE raffermit les 

chairs, faitdisparaîlrelachaleur, l'ardeur 

et la sécheresse de la peau, enlève les dé-

mangeaisons, leionne de la souplesseet de 

la vigueur aux membres fatigués, répare 

les forces, détruit toute odeur de transpi-

ration, procure un bien-cire inexprimable 

et labse tout le corps imprégné d'un par-

fum suave et durable. 

SOINS DE I.A BOUCHE. 

Employé pour la bouche (six à huit 

gouttes dans un verre d'eau), il raffermit les 

gencives et leur donne une couleur ver-

meille, enlève le tartre, blanchit lesdents, 

l'aria , JEntreptît générai, vue MS&ussettte , 5. 

Tout flacon qui ne portera pas les marques ci-dessus doit être refusé comme contrerait. Les 

personnes à qui ii serait offert des contrefaçons sont invitées, dans l'intérêt public , à en donner 
avis uu siège de l'établijsement. 

ASSAINISSEMENT DE I/AÎR, 

MIGRAINES , SYNCOPES. 

Les médecins recommandent le VINAIGRE 

DE LA SocftTÉ HYGIÉNIQUE aux personnes 

que leur position oblige à visiter les ma-

lades, à celles qui fréquentent les spec-

tacles, les buis, les voilures publiques et 

entres lieux où l'air est plus ou moins vi-

cié. 11 est aussi d'une grande utililé pour 

celles qui sont sujettes aux pesanteurs de 

tête, aux migraines, aux moiw de caur 

aux ètouffemenls, aux syncepes. Il convient 

pareillement aux gens de lettres ou de bu 

reau et à lous ceux qui mènent une vie 

trop sédentaire. Ou s'en frotte la paume 

des mains, on le respire dans un flacon ou 

sur le mouchoir. 

On peut aussi en verser sur un fcrclmud 

pour purifier l'air et assainir les appar-

temeo ts. 

Es» publication légale «les Actes «le Société est obligatoire, ï»onr î'aijnée 1S41», dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE BES TRIBUNAUX et EE BROBT. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M« PLAN-
CHAT et son collègue, notaires à Paris, 
le 15 février 1849, enregistré, 

M. Pierre-Eugène TAUVRAY, febri-
cant de lampes, flambeaux et candéla-
bres en composilon, demeurant à Pa-
ris, run Phélippeaux, 25 ; 

Et M Alphonse Jean TAUVRAV, fa-
bricant de lampes, flambeaux el candé-
labres en composition, demeurant à Pa-
ris,* mêmes rue cl n" que dessu« ; 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif, pour exploiter en com-
mun un établissement de fabrique de 
lampes, flambeaux el c ndelabres en 
composition, leur appartenant indivi-
sément, et qu'ils font valoir à Paris, 
rue Phélippeaux, 25 ; 

Celle société a été contractée pour 
dix années consécutives, à partir du 
i" janvier 181!) pour finir le i" jan-
vier 1859. 

E|le existera sous la raison sociale 
TAUVRAY frères. 

Le siège de la sociélé sera dans ré-
tablissement dont s'agit, à Paris, rue 
Phélippeaux, 25 ; il pourra cire ulté-
rieurement transféré ailleurs. 

Les doux associés feront indisline 
lement les affaires de la société, et la 
géreront sans le concours l'un de l'au-
ne, les affaires se faisant, autant que 

possible, au comptant. 
Us auront lous deux la signature so-

ciale. 
Toutefois, le concours des deux as-

sociés sera nécessaire pour tous bil 
lets, cITels et engagemens souscrits 
pat ia société , comme pour loulcs 
commandes de modèles, achats de 
matériel cl de matières premières. 

MM. Tanvraj ont apporté à la so 
ciété : 

1" L'établisscmf nt de fabrique de 
lampes, llambe tux et candélabres, leur 
appartenant indivisément, comprenant 
la çuenlèlfli le matériel d'exploitation 
«t ies marchandises, ensemble le droit 
au bail des lieux où il s'exploite, et 
par eux acquis moyennant la somme 
de 103,000 fr.; 

a» l a somme de 27,000 fr. en espè 
ces provenant d'un emprunt ; 

Knseniblo 130,000 fr., sur laquelle 
somme ils ont pajé, savoir : 

M. Eugène Tauvray, 31,01)0 fr.; 
M. Alpli n e Tauvray, i5,000fr.! 
3» Et leurs temps, soins et industrie. 
pour extrait. (ias) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait doublé â Courbevoie, le 20 lèvriei 
1619, enregistré a Courbevoie le mé 
me jour, folio 1, verso, case 8, par 
(.archer, qui a perçu 5 lr. 50 c pour 
le décime ; 

11 appert co qui suit : 
Art. i"- La société formée enlro M. 

Pierre Vielnr CIIOCAT aîné et M. Louis-
Julien CIIOCAT.pnr simple conven-
tion verbale, lu 15 mars I84ti, pour le 
commerco des vins et eaux-un vie en 
gros, sous la raison sociale CIIOCAT 
Itères 4 Courbuvox, est et demeure 

dissoute à partir de ce jour. 
Art. 2. M. Pierre-Victor Cbocat atné 

est seul chargé de [la liquidation. 
Fait double à Courbevoie, le 20 fé-

vrier 1849. 

C HOGAT aîné, Louis C HOCAT. 

(127) 

D'un acte sous seings privés, en date 
du 15 courant, enregistré le 22, il ap-
pert que la société, formée en 163: en-
tre MM. SABAT1È et LANDl'.IN, négO-
oians, rue des Dîlleltes, 20, est dis 
soute à partir du 18 de ce mois. (131) 

Suivant contrat sous seings privés, 
fait en douze originaux â Bordeaux le 
22 février 1849, I un desquels origi-
naux porte la mention suivante : ««En-
registré à Bordeaux, le 23 février 1849, 
f° 138 v° c. 6; reçu cinq francs, décime 
cinquante centimes ; signé A. Picrion»: 

Il a élé formé une sociélé commer-
ciale, pour l'exploitation d'un service 
de transport de voyageurs par ba-
teaux à vapeur sur la Garonne, entre 
M. fièné-Edmond TAVENET, demeu-
rant à Paris, rue du Pont de la Réfor-
me, 3, et les onze commanditaires dé-
nommés audit contrat 

La raison sociale sera Edmond TA-
VENET et C«. 

La société sera gérée et administrée 
par M. Tavenvt seul, associé en nom 
collectif, qui aura seul la signature 
sociale. 

Le siège de la société est établi è Pa-
ris, rue du Pont delà Réfoime, 3. 

Le montant des valeurs fournies et â 
fournir par les commanditaires est 
fixé â la somme de deux cent quarait 
te-deux mille francs. 

La société a commencé le 23 février 
1849 et finira le 22 février 1858. 

Pour extrait : 
Edmond TAVKSET . (1201 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le lti février 1849, en 
regisiréet déposé au Tribunal de com 
merce, à Parts, 

Il appert : 
Que le sieur CLARE SA1KT-AI.LAIS, 

imprimeur-lithographe,» Paris, cloître 
Saint-Méry, 8 bis. eu sa' qualité |de gé 
rant de la société H. CI.AItE SAINT-

ALLAIS elC«, en date du 27 septembre 
184», a dissous ladite société, suivant 
son droil réservé, el que par le même 
acte ledit sieur clare et son épouse, 
d'une part, et les commanditaires dé-
nommés audit acte, d'autre part, oui 
reconstitué ladite société sur lus bases 
suivantes : 

Même raison sociale, II. CLARE 
SAIAT-A1.1.A1S et C«, même gérant et 
gérance, mémo domicile et ruCme ob-
jet, également mémo capital, mais co-
lui-ci divisé en huit séries de chacune 
cinquante actions de cent Iraucs chu 
cunc. 

La durée de la nouvelle société sera 
également do trois ans a partir do la 
constitution do ladite société, qui aura 
heu aussitôt que les trois quarts des 
actions auront été émises. 

H, CLAIE, (U3) 

Suiva'.t acte sous seing privé du 21 
février i849, f" 25, v c. 5, par Deies-
tang, qui a perçu 5 fr. 50 c pour 
droils, 

Le citoyen Jean-Pierre CUILBERT, 
commis marchand, demeurant à Pa-
ris, rue Kambuleau, 40 bis ; 

Et le citoyen Edmond CUVILLIER, 
aussi commis marchand, demeurant a 
Paris, rue du Eaubourg-du-Tcmple, 6; 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour faire le commerce 
de nouveautés, sous la raison sociale 
GUILBERT el CUVILLIER; eh tcun dés 
associés aura la signature social-;,m;tis 
il ne pourra l'employer que pour les 
affaire s de la sociélé. 

La durée de ladite société sera de 
neuf années, qui commenceront au 10 
mars 1 849 et bniiont à pareil jour de 

l'année t85s. Le siège eu sera rue du 
faubourg-du-Temp!e, 6. 

Pour extrait conforme a notre acte 
de société. 

Paris, le 20 février 1849. (122) 

L'acle de sociélé conliienl pouvoir 
au porteur à l'effet d'afficher et pu-
blier. KOEI.. (123) 

Par acte s us s'gna ure privée en 
date du 15 lévrier 1849, enregistt é à 
Paris par Dereslan, qui a reçu 5 fr. 50. 

H. Paul François BREU1LLÉ, ancien 
négociant, demeurant a Paris, boule-
vard du Temple, 1S, 

M Emile-Acbillé KOBIN, propriétai-
re, demeurant â Paris, rue de Seine, 
95, 

Ont formé uno sociélé en nom col -
'ectif à l'effet d'expl jiter en commun : 

1° Une scierie de marbre et de pier-
re, quai Valmy, », bis à Paris; 2" Tous 
les droits de M. Breuilie dans les bre-
vet et additions au brevet d'un nou-
veau lotir ou appareil propre à cuire 
le pldlre ; 3" Tous les droits particu-
lier de H, Brouillé a l'exploitation on 
cession de cinq ou .six*jfours à plâtré. 

La raison sociale sera BREUILLÉ 
et c«. 

Le siège de lasoeiété sera établi quai 
Valmy. 9 bis. 

MM Bramé el Robin géreront et ad 
miuistrvrotil en commun. 

Chacun de Mil. Breuillé ot Robin au-
ront la signature sociale Breuillé et 
C", qui nn pourra êire employée que 
pour les besoins de la so;iéié, a pela 
de nullité a l'égard des tiers et à l'« 
g.n d de la société. 

M. Breuillé apporte à la sociélé s s 
droits li t'exploitalioii do la scierie de 
m, rkre et de pierre, quai Valmy, 9 bis: 

S. s droits il la moitié du brevet et 
additions au brevet d'invention d'un 
nouveau four à cuire le pl.-ltre et au 
1res articles, enliu ses droils d Pcx 
plnilatioii ou concession do cinq ou 
six foui s a plâtre. 

A'4 Hob n apporte 50,000 fr., 
Dunt 20,uoolr. au 30 avril 1849; 
30,000 fr. ensuite, s'il n'use pis de 1 

faculté de se retirer au 30 avril pro-
chain. 

La sociélé a commencé le il février 
1849 et Bnlri lo t" avril 18112, expira 
lion dos délais do privilège d'inven-
tion. 

Au cas de prorogation d ,i privilège 
jusqu'au nt u eau délai eouccdo i l'uu 

| loi Hé, 

Etude de M« FUItCY LAPERCHE, a-
vouô, à Paris, rue S iinte-Au e, 48. 

D 'une sentence arbitrale rendue le 
1« février 1849 p3r MM. Thureau, 
Gaultier deClaubry et Dalleré, rendue 
exécutoire par ordonnance d'exequa-
lur de M. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine en date du 13 
lévrier 1849, enregistré, 

Il appert : 

Que la société formée entre ."Ca-
mille DliVALS, demeurant à Paris, rue 
d'Argenteuil, 34, 

2» Amable Frédéric GROSSÔT DE-
VEltCY, négociai)', rue itichïlieu, 55; 

3" Prosper Abraham MONT EAUX, né-
gociant, rue de Valois-?alais-Natioual , 

4° et Madeleine-Marie Barthélémy 
C1PCI, veuve de Claude Rouslan, de-
meurant aux Thèmes, commuoe de 
Neuilly, Grande Rue, 98, château des 
Thèmes, formée par acte sous-sein ;s 
privés du 16 novembre 184s, enregis-
tré à Paris le même jour, folio 36, v", 
C, 1 er à 5, sous la raison DEVALS el 
C«, pour le commerce el la fabrication 
des métaux,et dont l'établissement était 
siluêiPuteaux, quai National, 67, près 
Paris, a été dissoute à partir du in jour 
1" février 1819, el que M. Devais a élé 
nommé liquitaleur de ladite société. 

Pour extrait, DHVAI.S . (125) 

«ML PS COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDISIAIRES. 

lUécretdu 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant à Paris, du 22 février 

■ 849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l« du décret du 22 août 1818, et 
vu la déclaration faile au grclTc 
déclare en état de cessation de paie 
mens le sieur LACNEAUX (Louis Mau-
rice), cordonnier - bottier, rue de 
l'Ecole - de - Médecine , n. 30 ; fixe 
provisoirement a la date du i»>' mars 
1848 ladite cessation; ordonne que 
si flit n'a été, les scellés seront apposés 
partout od besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 du Code de 
commerce; nomme M. Lebel, mem-
bre du Tribunal , commissaire à U 
liquidation judiciaire, et pour syn 
die provisoire, le sieur lluel. rue Ca-
det, e (N" 475 du gr j; 

CONVOCATIONS DE or.ÉANCHîns. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assern 

blées des créanciers, MM, les créan-

ciers i 

SYNDICATS. 

Du tieur SC110EBEL tils (Charles) 
lailleur, rue do Surcsnes, 25, le i 
mars é i heures [N» 4o, du gr.j; 

Pour assister a l assemblée dans la 

quelle M. le juge-commUsaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat d?s créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
'endossemens n'étinl pas connus sont 

priés de remettre au greffelcurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur TIERS 
(Louis- lténé), nourrisseur, rue des 
Francs-B- urgeois-Saint-Marcel, n. 7, 
sont invités a se rendre le 3 marsi 

heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, saîle des assem-
blées, et à se trouver à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire doit 
les consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics (N" 281 du gr.); 

AFFIRMATIONS. 

Des sieur et dame STUliTZ, tenant 
hôtel garni, rue de la Victoire, 25, le 5 
mars a 10 heures i|2 (N" 210 du gr.]; 

Du sieur JEAN-PIERRE.dit CHALANT, 
tailleur, rue Vivienne, 2, le 3 mars a 

2 heures [N° 249 du gr.l; 

Du sieur LAMOUltEUX (Charles), 
construcieur, rue blanche, 83, le 3 
mars à 2 heures |N° 318 du gr.]; 

Du sieur BLAISE (Charles , relieur, 
rue du Bac, 68, le 3 mars à a heures 
[K° 293 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidente 

de M. le jtige-cvmmissairc. aux vérifi-

cation el affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
1 s syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BO.W'uriY (Victor), nég. 
en vins, rue St-Victor, 10, le 5 mars a 
i heure [K« 197 du gr.]; 

Du sieur K-lilEUU ( Pierre - Félix), 
eorroycur, rue du MU'ée, 5, le 5 mars 
à t heure [N» 16I du gr.]; 

Da dame GARRIGUES, modiste), rue 
Vivienne, 45, le 5 mars à 1 heure ta 
245 du gr.); 

Du sieur COTTAKD (Victor), restau-
rateur, lue St-Lazare, 124, le '5 marsà 
îoneures i|2 [N- 254 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndic: 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

chirer un état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être imméd.dlcmenl consulté. 

'V''- S "r- ltS
 f"'?

 de la **'s''"" 1"e su: 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que le» créan 
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
NORMAND et MAILLARD, nég. en épi-
cerie» , ci-devanl rue Saime-Oppor 
lune, n. 7, ol actuellement rue di 
l'Arbre -Sec, n. 13,

 sor
a invités 1 

produire leur» titres de créances avei 
un bordereau, sur papier timbré in-
dicatif de» somme» à réclamer dans 
un délai de vingt jour», a dater de-
ce jour, entre les mains de M 
Lefratiçois, rue Louvois, n. 8, syn 

die, pour, en conformité de l'arl. 492 
du Code de commerce, être procédé 
à la vérification etatlmission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [H" 428 du 

gr.J. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FAVPJ'.UX (Pierre- Charles-Edouard), 
marchand d'eaux minérales, rue Gre-
nclle-Sainl Honoré, n. 37, sont invi-
les à produire leurs titres de cré-
ances avec un bordereau , sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 
à réclamer dans uu délai de 20 jours, 
à dater de ce jour, entre les mains de 
M. Lctrançois, rue Louvois, n. 8, syn-
dic, pour, en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai LN° 426 
du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
NORMAND ( Jacques-Louis-Gabriel ), 
anc. nég. en épiceries, rue Sle Oppor-
tune, 7. . tact. r.del'Arbre-Sec,43,sonl 
invités à produire leurs titres de créan-
ces, avec un bordereau, sur papier 
timbré , indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de vingt jours, à da-
ter de ce jour, entre les mains de M 
Lefrançois , rue Louvois, n. 8, syn-
dic, pour, en conformité de l'art. 492 
Code de commerce , être procédé â 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de co délai [N" 327 
du gr.]; 

Messieurs les créanciers des sieur 
BERG (Charles-Frédéric), ébénUlc,ruc 
Saint - Antoine, n. 195, sont invités 
A produire leurs litres de créan-
ces, avec un bordereau, sur papier 
timbré, indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de vingt jours, à 
dater de co jour, entre les mains de 
MM. lluel, rue Cad t, n. 6 , el Hé-
bert, rue Saiut-Nicolas-Sainl-Anloine, 
syndic», pour, en conformité de l'ar-
ticle 492 de la loi du 28 mai 1838, être 
procédé à la vérification il admission 
des créances, qui commencera iminè-
dialemcn après l'expiration de co dé 
lai [N" 418 du gr.j; 

Messieurs les créanciers du sieur 
CALEMI'OIX (Henri), marchand d, 
vin» , avenue de Boulllers , n. 3 , 
sont Invités à produire leurs titres 
do créances avec un bordereau , 
sur papier timbré, indicatif des som-
mes ii réclamer dans uu délai de vingt 
jour», a dater do ce jour, entre les 
mains do M.lluot, r. Cadet, 6, syndic, 
pour, en conformité de l'arlicle 492 du 
Codo de commerce, èlro prr .'édé i la 
vérification et admission des ciéaiees 
qui commencera iniinédialcmcat npros 
l'expiration de ce délai'|N»4n dugr | 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES, 

Ittqcmem du Tribunal de commerce 
del'<m.ï,d« 15 rkvniti tt\9, qui d, 

clarent la failli e ouverte el enfixei, 

provisolremcntrouvertiircaudit iour 

Du sieur CUVET, teinturier, tue d 

Ile St-Louis, 65, nomme M Baudry 
juge-commissaire, *l M. Sergent, rue. 
Pinon, 10, syndic provisoire [H« 8698 
du gr.l: 

Jugemensdu Tribunal de commerce 
de Paris,du 26 rÉVBIn 1849, cyui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur ROUVE aîné (Jean-Louis), 
plâtrier, à BeJleville, rue I.auzin, nom-
me M. Evelle juge-commissaire et u. 
Maillet, rue des Jeûneurs, 40, syndic 
provisoire [N" 8708 du gr.]; 

Du sieur NY (Louis), fab. de tabatiè-
res et tenant maison garnie, rue St-
Jacques-la-Boucherie, 4, nomme M. 
Compagnon juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire [N" 8709 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

df. commerce de Paris, salle dts assem-

blées des faillites, MM. les créanciers l 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ABRASSART (Edouard), ta-
pissier, rue Si Guillaume, 29, le 5 
mars à 9 heures [\» 8646 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA. 11 elt nécessaire que les créan-
cier» convoqué» pour le» vérification 
et affirmation de leur» créances remet-
tent préalablement leur» litre» i MM. 
le» »yndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur NOT/.LI (Henri), fondeur, 
rue Moreau, 38, le i mars à 1 heure 
(N" 8406 du gr.j; 

Du sieur RUFFIER (Emile), carros-
sier, aux Thèmes, le 5 mars a 1 heure 
[N» 8472 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

ur l'étal de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre, déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. ■ 

NOTA . Il ne icra. admit que lei oréiii-
elor» reconnu». 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur NOËL (Antoinel, nourris-
seur, ruo Crustol, 13, lo 5 mar» à 9 
boures [S» 8521 du gr.j; 

Du lieur DRNEOS (Jean-Bapli»lc-
Ferdinand'.md de vins, rue Neuve-
Sl-I.aurcnl, 21, lo 5 mars à 9 heure» 
lt\» 8518 du gr ]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l 'admettre s 'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater it ce W, «" 

titres de créances, accompli"! i» 

bordereau sur papier timbre, «dm 
des sommes à réclamer, MM. lu c""' 

ciers : 

Du sieur MAUD'HUY, tanneur. '« 
Montmartre, 39, entre les niain>oe ■ 

Geoffroy, rue d'Argenteuil, .*'!'» • 
de la faillite [N-866J dugr.]; 

/W, en eonforrnitc de l'ertd'H 

de la loi du ri mai im 
à la vérification des arémea, V 

mencera immédiatement aprt' ' f 

tien de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES' 

MM. le» créanciers <
,
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le clore et "l'arrêter; eur W , 
charge de leur» lonct o»s *

 uli
 y 

leuravi. sur l'excusabtl'te au 

8ii4 du gr.j. 

Jugement du Tribunal 

en homologuan l« «lieg,^ 
claré lesiçur 1COLC1.

 c
,,. 

•uquet. «S* 

Edouard S«W« i „ 

vaches, s) ml, - 1 «art^T»* 
carrossier", ia- Kr>"!;'ri* 
len. table d'ho».*£ „a «« " 
rossier, vértl. - .j.ii»' 1 

mots iiKimss : Berw
 a

e> 

jd
. _ Eebeau, fo»j

jer
 cl^-^ 

pluie», 0000. 

Dé«H><» et M» 

"""^V 'deiCtP^Ï-** 55 ans, bout des < ,
 6

. ^1. 

■-, " rue»1 " 

_MiiieVassou ,.»J
u)P

t, 1 J 

,|u Four, -tu. jmie <-ei „. 

rue de» Kos»*»*^ 

Enregistré a Paris, le 

{Ufii vu fr»n« *ix ««mi»»»» 

Février 1849, F, UViPHJUEKlE DE 4. GUYQT, KUE NEUVE-DES- MATHUKINS , 18, 
Pour légalisation 
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